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Décision pour l'habilitation des agents  chargés de

l'inspection du travail dans les mines et les carrières
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DÉCISION POUR L’HABILITATION DES AGENTS CHARGÉS
DE L’INSPECTION DU TRAVAIL DANS LES MINES ET CARRIÈRES

(articles R. 8111-8 et R. 8111-9 du code du travail)

Le directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,

Vu les articles R. 8111-8 et R. 8111-9 du code du travail,

Vu l’arrêté  du 30 mars  2016 portant  nomination du directeur  régional  et  interdépartemental  de
l'environnement et de l'énergie de la région Île-de-France,

Vu la  circulaire  BSII n°  08-000014 du 17 janvier  2008 relative  à  l’habilitation  des  agents  des
DRIRE pour exercer les attributions d’inspecteur du travail dans les mines et carrières,

D É C I D E

Article 1er : Les agents de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de
l’énergie  d’Île-de-France  dont  les  noms  suivent  sont  habilités  à  exercer,  en  ce  qui  concerne
l’exploitation des mines et carrières, à l’exception des carrières situées sur le domaine de l’État mis
à la disposition du ministre de la défense, les attributions d’inspecteur du travail :
M. ASTIER Olivier,
M. BAILLY Guillaume,
Mme CASTEL Cécile,
Mme CHAMBOREDON Nadine,
Mme CHARLIER Élise,
Mme CHOLLET Catherine,
M. DELBEKE Emmanuel,
Mme FOURNET Sophie,
M. GAY Jérôme,
Mme GAUTIER Carine

M. GORLIER Didier,
M. KALTEMBACHER Henri,
Mme LOISELEUR Kim,
M. LORENZI Baptiste,
Mme MYSSYK Nadia,
M. OLIVÉ Laurent,
Mme PIERRET Sophie,
M. RAFA Alexis,
M. SUJOL Olivier,
M. TESSIER Florent.

Article  2 :  Le  secrétaire  général  de  la  DRIEE d’Île-de-France  est  chargé  de  l’exécution  de  la
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Paris, le 13 mai 2020
Le directeur régional et interdépartemental de

l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France,

SIGNÉ

Jérôme GOELLNER

Destinataires : Agents concernés,
Mmes et MM. les responsables d’UD,
Pôle risques chroniques et qualité de l'environnement,
SG.

Certificat N° A 1607
Champ de certification disponible sur :

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr

12 Cours Louis Lumière - CS 70027 - 94307 VINCENNES CEDEX – Tél : 33 (0)1 87 36 45 00 - Fax 33 (0)1 87 36 46 00

Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de l'énergie  - IDF-2020-05-13-007 - Décision pour l'habilitation des agents  chargés de
l'inspection du travail dans les mines et les carrières 5



Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-03-12-023

Décision de préemption n°2000062 lot 430374 sis 21

avenue des Sablons à GRIGNY 91
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epf PREFECT! . .':-:: 
D'ILE-DE-FRf>.;,,c::: 

1 LE- DE- FRANCE 

POLE MOYE! :S 
ET MUTUALISA-, : .:.> !S 

DECISION 2000062 
Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lie 
de France {EPFIF) modifié par le décret n·2o09-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d'lie de France, 

Vu le Code de la construction et de l'habitation {CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat n• 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national 
l'Opération de requalification des copropriétés dégradées {ORCOD-IN) du quart ier dit « Grigny 2 » et 
désignant l'Etablissement public foncier d'lie-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération n• DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la délibération n• DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 
2018 déléguant le droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 
2, à compter de la signature de !a convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 
L741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril2017, 

Etablissement Public Foncier lie-de-France < 
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PREFEc-:-: ·~-:­
D'ILE-DE-F ;\ ~ . .,\.(; C: 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner étab lie par Maître Frédéric JESTIN en ap~~cS~~~ d'e~ '~rticles L. 

213.2 et R. 213.5 du code de l' urbanisme, reçue le 20 décembre 2019 en Ma\f.i8L~ ~B~nlf,,,~nformant 
Monsieur le Maire de l'intention de la SCI RYAN'S d'a liéner le bien dont elfi!rEffi\JfH9>A[Ï{t,t,a,i,r~ .. .J:§i rigny 
{91350) au 21, avenue des Sablons. 

Par courrier du 29 janvier 2020, I' EPFIF a adressé une demande de visite du logement au titre de l'article 
L 213-2 du code de l'urbanisme, ainsi le délai a repris à compter du refus tacite d'organiser la visite, soit 
le 11 février 2020, pour une durée d'un mois. 

Par courrier du 17 février 2020, I'EPFIF a demandé communication des diagnostics techniques et du bail 
locatif portant sur ce lot, ainsi le délai a été suspendu. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouvant à Grigny {91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir : 

Section w, Lieudit .. -1. 1 · .... ~ .i·.... ,,. ' '· Surface 
AK 156 AVENUE DES SABLONS 00 ha 41 a OS ca 
AK 226 AVENUE DES SABLONS 00 ha 22 a 75 ca 

AL 18 17 AVENUE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 

AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 

AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 

AL 25 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 28 a 97 ca 

AL 37 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 18 a 82 ca 

AL 39 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 

AL 45 CD 31 00 ha 29 a 07 ca 
AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 35 ca 
AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 
AL 48 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 24 ca 
AL 49 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 40 ca 
AL 50 AVENUE lERE ARM EE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 
AL 51 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 
AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 

AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 

AM 11 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha OS a 25 ca 

AM 12 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 00 a OS ca 
AM 13 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 25 a 00 ca 

AM 14 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 83 a 93 ca 

AM 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 37 a 25 ca 

AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 
AM 25 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 32 a 13 ca 

AM 26 CD 31 00 ha 00 a 95 ca 

AM 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 

AM 30 CD 31 00 ha 30 a 26 ca 

AM 6 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 04 a 40 ca 

AM 60 AVENUE DES TU ILERIES 00 ha 01 a 71 ca 

AM 61 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 00 a 30 ca 

AM 62 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 07 a 81 ca 

AM 63 AVENUE DES TU ILERIES 00 ha 01 a 33 ca 

AM 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 

AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03 a 37 ca 

AM 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 a 69 ca 
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' .· . \ 
!.v •. '.J 

AM 68 AVENUE DES TUILERIES OS ha 67 a 72 ca 

AM 69 PLACE HENRI BARBUSSE 00 h~ . .Q~~f.Ç41 ,\ . 

AM 70 PLACE HENRI BARBUSSE o1 h lf i'ta~2~rL- ·-

AK 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 

AK 2S8 RUE DE L'ARCADE 00 ha 01 a 59 ca 

AM 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca 

AM 72 RUE LEFEBVRE 00 ha 00 a 98 ca 

AM 73 RUE LEFEBVRE 00ha17a65ca 

AL 77 SQUARE RODIN 01 ha 84 a 06 ca 

AL 78 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 62 ca 

AL 79 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 57 ca 

AM 74 RUE BERTHIER 03 ha 49 a 94 ca 

AM 75 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 02 ca 

AM 76 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 04 ca 

AL 80 RUE DES LACS 09 ha 7S a 84 ca 

AL 81 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 82 RUE DES LACS 00 ha 01 a 62 ca 

AL 83 RUE DES LACS 00 ha 01 a 44 ca 

AL 84 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 85 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 86 RUE DES LACS 00 ha 19 a 62 ca 

AL 87 RUE DES LACS 00 ha 35 a 94 ca 

AL 88 RUE DES LACS 00 ha 04 a 02 ca 

AL 22 AVENUE DES SABLONS 00 ha 23 a 67 ca 

AL 24 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 15 a 50 ca 

AL 60 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 56 ca 

AL 61 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a OS ca 

AL 62 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 09 ca 

AL 63 AVENUE DES SABLONS 00ha00a21ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession du lot numéro 430 374 constituant un lot 
d'habitation; 

Le bien, d'une superficie déclarée de 30,88 m2
, étant cédé occupé moyennant le prix de SOIXANTE-NEUF 

MILLE EUROS {69 000€), en ce compris une commission de SEPT MILLE EUROS {7 000€) à la charge du 
vendeur, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 12 février 2020, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Conseil d'Etat n• 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt national l'Opération de 
requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit« Grigny 2 », 
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PR::~Ecrur­
D'ILE-DE-FRAf· .. ·:. 

Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le porta&e'lirnJUtSb~wr .des lots 
qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain r~moY~é, s6W·par voie 

amiable, r; ·JLE MOYEN'2 
r··;- r .. JTUALISATI ~ 3 

Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre 
de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets : 

Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 
Un plan de relogement et d'accompagnement socia l des occupants ; 
La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 
La mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requa lifi cation de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le lot 430 374 propriété de la SCI RYAN'S sis à Grigny {91350) 21, avenue des 
Sablons tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de VINGT­
HUIT MILLE EUROS {28 000 €), en ce compris une commission de SEPT MILLE EUROS {7 000€) à la charge 
du vendeur, ce prix s'entendant d'un bien d'une superficie déclarée de 30,88m2 cédé occupé. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Publ ic Foncier d'lie-de-France: 

- son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France devra être régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 
213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public 
Foncier d' lie-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation 
pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie-de-France. 
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Article 4 : 

?R:=~ëGTJRE 
D'ILE-DE-FRANCE 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec acc~i{fë ~é'Jfitb~ ou 
remise contre décharge à : ET MUTUALISATIONS 

• La SCI RYAN'S, dont le siège est à GRIGNY {91350) 4, place de l'Oiseau, en sa qualité de 
propriétaire vendeur, 

• Maître Frédéric JESTIN dont l'étude est située à EVRY {91000) 48, cours Blaise Pascal, en sa 
qualité de notaire des vendeurs, 

• Monsieur Lionel AGBO-VARGAS MELGAR résidant à BAGNOLET {93170) 65, rue Marie Anne 
Colombier, en sa qualité d'acquéreur évincé; 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles . 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 10 mars 2020 

Le Directeu Général, 
Gilles BOU ELOT 
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epf 
1 LE- DE-FRANCE 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d' lie 
de France (EPFIF) modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-
525 du 12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des ét ablissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur généra l de l'Etablissement 
public foncier d'lie de France, 

Vu le Code de la construction et de l' habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat no 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt national 
l'Opération de requalification des copropriétés dégrad ées (ORCOD-IN) du quartier dit « Grigny 2 » et 
désignant l'Etablissement public foncier d' lie-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération no DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territo ire de la commune, 

Vu la délibération no DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 
2018 déléguant le droit de préemption urbain renfo rcé à I' EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 
2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en applicat ion de l'article 
L741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril2017, 

Etablissement Public Foncier lie-de-France < 
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PREi=ECTURE 
D' l LE-DE-FRANCE 

.. ". 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître COFFIN en ~pplication d~fa~~~~es2P.21J13.2 et R. 
·' ' 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 21 janvier 2020 en Mairl~ de Grignyp~trmrntEMsnsieur le 

Maire de l'intention de Monsieur et Madame Richard CABALLÊRO d'a li Ei:n.ervl l.fl'ltl i~stOnOIHS sont 

~~ 

··i~ 
~l. 

·' 

propriétaires à Grigny {91350) au 21, avenue des sablons. , · • ·; ~~ 
.. • ... 1 ~( ,..~ ,. ~· , . ' 

\, , "-: . ':-·:. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'a liéner se 
trouvant à Grigny {91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir: 

Section N" I,Lleudlt .•. ""F :~• •,· Surface 
AK 156 AVENUE DES SABLONS 00 ha 41 a OS ca 

AK 226 AVENUE DES SABLONS 00 ha 22 a 7S ca 

AL 18 17 AVENUE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 

AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 

AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 

AL 25 ROUTE DE CORBEIL ob ha 28 a 97 ca 

AL 37 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 18 a 82 ca 

AL 39 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 

AL 45 CD 31 00 ha 29 a 07 ca 

AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 35 ca 

AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 

AL 48 ROUTE DE CORBE IL 00 ha 00 a 24 ca 

AL 49 ROUTE DE CORBE IL 00 ha 02 a 40 ca 

AL 50 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 
AL 51 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 
AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 
AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 
AM 11 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha OS a 2S ca 
AM 12 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 00 a OS ca 
AM 13 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 2S a 00 ca 
AM 14 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 83 a 93 ca 
AM 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 37 a 2S ca 
AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 
AM 25 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 32 a 13 ca 
AM 26 CD 31 00 ha 00 a 9S ca 

AM 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 

AM 30 CD 31 00 ha 30 a 26 ca 

AM 6 AVENUE DES TUILERI ES 00 ha 04 a 40 ca 

AM 60 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 71 ca 

AM 61 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 00 a 30 ca 

AM 62 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 07 a 81 ca 

AM 63 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 33 ca 

AM 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 

AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03 a 37 ca 

AM 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 a 69 ca 

AM 68 AVENUE DES TUILERIES OS ha 67 a 72 ca 
AM 69 PLACE HENRI BARBU SSE 00 ha 09 a 78 ca 

AM 70 PLACE HENRI BARBUSSE 01 ha 17 a 52 ca 
AK 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 

AK 258 RUE DE L'ARCADE 00 ha 01 a 59 ca 

AM 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca ~ 
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AM 72 RUE LEFEBVRE 

AM 73 RUE LEFEBVRE 

AL 77 SQUARE RODIN 

AL 78 SQUARE RODIN 

AL 79 SQUARE RODIN 

AM 74 RUE BERTHIER 

AM 75 RUE BERTHIER 

AM 76 RUE BERTHIER 

Al 80 RUE DES LACS 

AL 81 RUE DES LACS 

Al 82 RUE DES LACS 

AL 83 RUE DES LACS 

AL 84 RUE DES LACS 

AL 85 RUE DES LACS 

AL 86 RUE DES LACS 
AL 87 RUE DES LACS 

AL 88 RUE DES LACS 

AL 22 AVENUE DES SABLONS 

AL 24 ROUTE DE CORBE IL 

AL 60 AVENUE DES SABLONS 

Al 61 AVENUE DES SABLONS 

Al 62 AVENUE DES SABLONS 

AL 63 AVENUE DES SABLONS 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession: 

• du lot numéro 430 357 constituant un lot d'habitation; 

... j ·: ~~· · . 
. , .;: .... :...~ . ..... ~~·-~ : :. . 

PR=t=t:CïURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

00 ha 00 a ~8~aMM S 2020 
00 ha 17 a 65 ca 

01 ha 84 a '06.'t3. M 
00 ha ofà' 62\~a Uf.' 

0.0 ha 01 a 57 ca 

03 ha 49 a 94 'ca-

00 ha 01 a 02 ca 

00 ha 01 a 04 ca 

09 ha 75 a 84 ca 

00 ha 01 a 61 ca 

00 ha 01 a 62 ca 

00 ha 01 a 44 ca 

00 ha 01 a 61 ca 

00 ha 01 a 61 ca 

00 ha 19 a 62 ca 

00 ha 35 a 94 ca 

00 ha 04 a 02 ca 

00 ha 23 a 67 ca 

00 ha 15 a 50 ca 

00 ha 00 a 56 ca 

00 ha 00 a OS ca 

00 ha 00 a 09 ca 

00 ha 00 a 21 ca 

00 ha 82 a 81 ca 

00 ha 82 a 81 ca 

00 ha 82 a 81 ca 

0 YENS 
SATIONS 1 

Le bien, d'une superficie déclarée de 31 m2
, étant cédé occupé moyennant le prix de SOIXANTE-CINQ 

MILLE EUROS (65 OOO€L en ce compris une commission de CINQ MILLE EUROS (5 000€) à la charge du 
vendeur, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l' avis de la Direction Nationale d' Interventions Domaniales en date du 18 février 2020, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Conseil d'Etat no 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt national l'Opération de 
requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit « Grigny 2 », 

Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots 
qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie 
amiable, 
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J •• 
• 1, ( ' • 

PR:=~ECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

1 2 MARS 202ü 

Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartie~ Grigny 2JJ.-~i·nrët~~~~~~(jse 
de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets t 1 

'u 

Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 
Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 
La mobilisation des dispositifs coe rcitifs de lutte contre l'habitat indigne; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administrat ion provisoire 
renforcée; 
La mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requa lification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le lot 430 357 propriété de Monsieur et Madame Richard CABALLERO sis à 
Grigny (91350) 21, avenue des Sablons tel que décrit dans la déclaration d'intention d'a liéner 
mentionnée ci-dessus, au prix de QUARANTE-SIX MILLE CINQ CENT EUROS (46 500 €), en ce compris une 
commission de CINQ MILLE EUROS (5 000€) à la charge du vendeur, ce prix s'entendant d'un bien d'une 
superficie déclarée de 31 m2 cédé occupé. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu' il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de l'Etabli ssement Public Fonc ier 
d' lie-de-France devra être régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 
213-12 du Code dé l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l' Etablissement Public 
Foncier d' lie-de-France sa isira en conséquence la juridict ion compétente en matière d'expropriation 
pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d' intention d'a liéner 

A défaut de notification de la réponse dans le dé lai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie-de-France. 
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PREFECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

Article 4: 
1 2 MARS 2020 

La p:ésente déci,sion ser~ notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec ac~0tgEfvféR1!ll~~n ou 
rem1se contre decharge a : ET MUTUALISATIONS 

• Monsieur Richard CABALLERO, résident à EGLY (91520) 44, rue Henri FICHANT, en sa qualité de 
propriétaire vendeur, 

• Madame Aurore CABALLERO née BAYLLY, résident à EGLY (91520) 44, rue Henri FICHANT, en sa 
qualité de propriétaire vendeur, 

• Maître Thibaut COFFIN dont l'étude est située à MONTLHERY (91310) 1, place des Capétiens, en 
sa qualité de notaire des vendeurs, 

• Monsieur Lionel AGBO résidant à BAGNOLET (93170) 65, rue Marie-Anne Co lombier, en sa 
qualité d'acquéreur évincé; 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

Article 6 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut égalemènt, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I' EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 
Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 10 mars 2020 

Le Direct ur Général, 
Gilles B UVELOT 
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epf 
I LE-DE- FRANC E 

Le Directeur général, 

DECISION W2000065 
Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l' urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

PREF[ ~-:: .' ;~ = 
D'ILE-DE . ;:.-~ .. :"..,CE 

POLE MO··.'::·:S 
:·r MUTUAL!s . .::..Ti..:.; ,· -~s 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'ile 
de France (EPFIF) modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n· 2015-525 
du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts­
de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d'ile de France, 

Vu le Code de la construction et de l' habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat n• 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt national 
l'Opération de requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit «Grigny 2 » et 
désignant l' Etablissement public foncier d'lie-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération n• DEL-2012-0063 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la délibération n• DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juillet 
2018 déléguant le droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 2, 
à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 
L741-1 du Code de la construction et de l'hab itation, 

Vu la convention ent re partenaires publics prévue à l'artic le L741-1 du CCH signée le 19 avril2017, 

Etablissement Public Foncier il e-de-France 
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Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie en application des articles L. 213.2 et R. 213.5 du code ·de 
l'urbanisme, reçue le 06 février 2020 en Mairie de Grigny, informant Monsieur le Maire de l'intention de 
Madame Ntxhais VANG d'aliéner le bien dont elle est propriétaire à Grigny (91350) au 8, rue lavoisier . 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir: 

"seétion1:î ·- ' 
r N~"~ 

AK 156 

AK 226 

AL 18 

AL 20 

AL 23 

AL 25 

AL 37 

AL 39 
- AL 45 

AL 46 

AL 47 

AL 48 

AL 49 

AL 50 

AL 51 

AL 52 

AL 64 

AM 11 

AM 12 

AM 13 
AM 14 

AM 23 

AM 24 

AM 25 

AM 26 

AM 27 

AM 30 

AM 6 

AM 60 

AM 61 

AM 62 

AM 63 

AM 64 

AM 66 

AM 67 

AM 68 

AM 69 

AM 70 

AK 257 

AK 258 

AM 71 

AM 72 
AM 73 

AL 77 

œ:~ . ;ê: • '" >!r ~~~-. ' • iîi"K'-~ -- · ~~- r · · · 1Ueudit -,._r. -' "t 1.-f •. ~*"·. ~~~- ,, ·· ·~;; ;f:;-~ " · .. •h1! '· ·· 
AVENUE DES SABLONS 
AVENUE DES SABLONS 

17 AVENUE DES SABLONS 

AVENUE DES SABLONS 

ROUTE DE CORBEIL 

ROUTE DE CORBEIL 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

CD 31 

ROUTE DE CORBEIL 

ROUTE DE CORBEIL .. 
ROUTE DE CORBEIL 

ROUTE DE CORBEIL 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

ROUTE DE CORBEIL 

ROUTE DE CORBEIL 

AVENUE OES SABLONS 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

PLACE HENRI BARBUSSE 

PLACE HENRI BARBUSSE 

AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 

CD31 

CD31 

CD31 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

AVENUE DES TUILERIES 

PLACE HENRI BARBUSSE 

PLACE HENRI BARBUSSE 

RUE DE L'ARCADE 

RUE DE L'ARCADE 

RUE LEFEBVRE 

RUE LEFEBVRE 

RUE LEFEBVRE 

SQUARE RODIN 

·:; -surfa'2e•' ~, . 
oo· ha 41 a os ca 
00 ha 22 a 75 ca 
00 ha 39 a 67 ca 
00 ha 15 a 00 ca 
00 ha 19 a 50 ca 
00 ha 28 a 97 ca 
00 ha 18 a 82 ca 
00 ha 01 a 92 ca 
00 ha 29 a 07 ca 
00 ha 02 a 35 ca 
00 ha 02 a 50 ca 
00 ha 00 a 24 ca 
00 ha 02 a 40 ca 
00 ha 02 a 10 ca 
00 ha 00 a 25 ca 
00 ha 02 a 60 ca 
00 ha 63 a 82 ca 
00 ha OS a 25 ca 
00 ha 00 a os ca 
00 ha 25 a 00 ca 
00 ha 83 a 93 ca 
00 ha 37 a 25 ca 
03 ha 16 a 68 ca 
00 ha 32 a 13 ca 
00 ha 00 a 95 ca 
00 ha 04 a 00 ca 
00 ha 30 a 26 ca 
00 ha 04 a 40 ca 
00 ha 01 a 71 ca 
00 ha 00 a 30 ca 
00 ha 07 a 81 ca 
00 ha 01 a 33 ca 
00 ha 73 a 90 ca 
00 ha 03 a 37 ca 
01 ha 08 a 69 ca 
OS ha 67 a 72 ca 
00 ha 09 a 78 ca 
01 ha 17 a 52 ca 
04 ha 66 a 44 ca 
00 ha 01 a 59 ca 
04 ha 44 a 36 cfPRE 
oo ha oo a 981:àMLE 

00 ha 17 a 65 ca 
01 ha 84 a 06 ca 1 ( 

FECTURE 
DE-FRANCE 

. PO,tE MOYENS 
ET MùlfUALISP.ffONS 
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AL 78 SQUARE RODIN 

AL 79 SQUARE RODIN 

AM 74 RUE BERTHIER 

AM 75 RUE BERTHIER 

AM 76 RUE BERTHIER 

AL 80 RUE DES LACS 
AL 81 RUE OF.S LACS 

AL 82 RUE DES LACS 

AL 83 RUE DES LACS 
AL 84 RUE DES LACS 

AL 85 RUE DES LACS 

AL 86 RUE DES LACS 

AL 87 RUE DES LACS 

AL 88 RUE DES LACS 

AL 22 AVENUE DES SABLONS 

AL 24 ROUTE. DE CORBEIL 

AL 60 AVENUE DES SABLONS 

AL 61 AVENUE DES SABLONS 

AL 62 AVENUE DES SABLONS 

AL 63 AVENUE DES SABLONS 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

AL 69 SQUARE SURCOUF 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession: 

• du lot numéro 480 293 constituant un lot d'habitation; 
• du lot numéro 480 262 constituant une cave; 

00 ha 01 a 62 ca 
00 ha 01 a 57 ca 
03 ha 49 a 94 ca 
00 ha 01 a 02 ca 
00 ha 01 a 04 ca 
09 ha 75 a 84 ca 
00 ha 01 a 61 ca 
00 ha 01 a 62 ca 
00 ha 01 a 44 ca 
00 ha 01 a 61 ca 
00 ha 01 a 61 ca 
00 ha 19 a 62 ca 
00 ha 35 a 94 ca 
00 ha 04 a 02 ca 
00 ha 23 a 67 ca 
00 ha 15 a 50 ca 
00 ha 00 a 56 ca 
00 ha 00 a OS ca 
00 ha 00 a 09 ca 
00 ha 00 a 21 ca 
00 ha 82 a 81 ca 
00 ha 82 a 81 ca 
00 ha 82 a 81 ca 

PREFECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

1 6 MA~5 2020 
POLE MOYENS 

Le bien, d' une superficie déclarée de 58m2
, étant cédé libre moyennant le prix dlêË~2).'01Tlt~'1Ji\Q_f'RS 

EUROS (115 000€), 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administrat ion de I'EPFIF le 8 octobre 2015 
délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, l'exercice du 

droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domaniales en date du 02 mars 2020, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret en 
Conseil d'Etat no 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt national l'Opération de 

requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit« Grigny 2 », 

Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots qui 
font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie amiable, 

Considérant la stratégie globale d' intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre de 
la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs vo lets : 

Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 
Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 
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La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 
La mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir les lots 480 293 et 480 262 propriété de Madame Ntxhais VANG sis à Grigny 
(91350) 8, rue Lavoisier tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au 
prix de QUARANTE TROIS MILLE CINQ CENT EUROS (43 500 €), ce prix s'entendant d'un bien d'une 
superficie déclarée de 58m2 cédé libre. 

Article 2: 

Le vendeyr est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France : 

- son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de l' Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France devra être régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-
12 du Code de l'Urbanisme; ou 

- son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation pour une 
fixation judiciaire du prix; ou 

- son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d'intention d'aliéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie-de-France. 

Article4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Madame Ntxhais VANG, résident à BALLAINVILLIERS (91160) 33, rue du Perray, en sa quali té de 
propriétaire vendeur, 

• Monsieur Karim SOKHAL rés idant à LES ULIS (91940) 20, rue des Cevennes, en sa qualité 
d'acquéreur évincé; 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 

PREFECTURE 
D'ILE-DE-FRANCE 

1 6 MA~S 2G2ü 

POL~MOYENS 
ET MUTU LISATIONS 
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Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de I'EPFIF. 

En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut fa ire l'objet d'un 
recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de 
Versailles. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recou rs gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 13 mars 2020 

PREFECTURE 
D'l LE-DE-FRANCE 

1 s M~~s 2020 

POLE MOYENS 
ET MUTUALISATIONS 

Le Direct ur Généra l, 

Gilles B UVELOT 
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epf 
I LE · DE·FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 
par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 
pour le bien sis 26 avenue de la division Leclerc cadastré section Al172 

sur la commune de Mantes-La-Jolie (78) 

N" 2000074 
Réf. DIA no 2020-78361 V163 

Le Directeur général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l'urban isme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 sept embre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d'lie 
de France modifié par le décret no 2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des ét ablissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Direct eur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d'interventions de l'Etablissement public fo ncier d' lie-de-France, arrêté par 
le Conse il d'administration de l'Etablissement Public Foncier D'lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi mod ifiée numéro 2000-1208 re lative à la solidarité et au renouve llement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son article 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 re lative au Grand Paris, et not amment son art icle 1 qui vise à la 
réal isation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région ile de France approuvé par décret no 2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain et la densification dans les tissus 
urbains existants, 

Vu le Plan loca l d'urban isme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la dé libération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI, à l'exception des péri mètres de ZAD et des périmètres de 
droit de préemption urba in renforcés en vigueur, 
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Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communau taire du 6février 2020 ma intenant les périmètres 
de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 6 mars 2017 entre la Communauté Urbaine du Grand 
Paris Seine et Oise, le Conseil Départemental des Yve lines et I'EPF lie-de-France, dont le terme est le 
31 décembre 2021, délimitant les périmètres des neufs futures gares EOLE, dont celui de la ga re de 
Mantes- la -Jolie, et précisant l'obj ectif de réalisation de projets urbains sur ces secteurs de gare et 
défini ssant une enveloppe financ ière de 20 millions d'euros, en faveur de la ve ille et de l'anticipation 
fonc ière autour des futures gares Eole, 

Vu l'étude urbaine du cabinet VEA sur le secteur du quartier de la Gare de Mantes-la-Jolie et notamment 
le diagnostic prospectif présentant les enjeux et premières pistes de scenarios foncti onnels et 
programmatiques de juin 2017, 

Vu la délibération n• 2017 _09_28_13 du conseil communautai re du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de gare de Mantes-la-Jolie comme d'intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d' intention d'aliéner établie par Maître Charles KRAFFMULLER, en applicat io n des 
articles L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'u rban isme, reçue le 17 décembre 2019 en mairie de Mantes-la­
Jolie, informant M onsieur le Maire de l' intention de Monsieur DE SOUSA et Madame RODRIGUES, de 
céder le bien cadastré à Mantes-la-Jo li e section Al 172, libre de toute occupation, moyennant le prix de 
DEUX CE NT DIX MILLE EUROS (210 000 €), 

Vu la délibération 2016_02_09_11 du conseil communauta ire de la Communauté Urbaine Grand Par is 
Seine et Oise (GPS&O), du 9 février 2016 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urba ine pour prendre des décisions dans les domaines limitativement énumérés parm i 
lesquels l'u rba nisme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préempt ion urba in à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_092 du Président de la Communauté Urbaine Gran d Paris Se ine et Oise en date 
du 4 fév ri er 2020, portant délégation à l'Etablissement public foncier d'lie-de-France de l'exercice du droit 
de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jo lie section Al 172, 26 avenue de la divis ion Leclerc, 
appartenant M onsieur DE SOUSA et M adame RODRIGUES, dans le cad re de la déclaration d'intention 
d'aliéner reçue en mairie le 17 décembre 2019, 

Vu le règ lement intéri eur institutionnel adopté par le Conseil d'administ ration de l'Etablissement public 
foncier d' lie-de-France le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au 
directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 6 février 2020 et la réception des pièces le 17 mars 
2020 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Intervent ions Domaniales en date du 5 février 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'a rticle 55 de la lo i relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densifica tion du ti ssu urbain, et v isa nt notamment à favoriser l' urban isation par le renouvellement urbain, 
et la densification des ti ssus ex istants, 
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Considérant l'objectif fixé par l'a rti cle 1 de la lo i no2010-597 relative au Grand Paris, de const rui re 70 000 

logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le plan de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janv ier 2020 classant la parce lle 

précit ée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l' habitat , 

Considérant que le Programm e pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 

l'Etablissement public fo ncier d'lie-de-France le 15 sept em bre 20 16, f ixe pour object ifs priori ta i res à 

l'Etablissement public f oncier d ' lie-de-France de cont ribuer à accé lérer et augmenter la production de 

logem ents et en part iculier de logements sociaux, 

Considérant le programme de la convention d ' intervention fo ncière ent re la Com munauté Urbaine Grand 

Paris Seine et Oise, le Département des Yvelines et l'Etablissement publi c f oncier d' lie-de-France visant à 

réaliser d ans le secteur de M antes-la-Jo lie, où se situe le bien mentionné ci-dessus, une opération de 

recomposition urbaine du quartier de gare, 

Co nsidérant que le bi en objet de la DIA est situé dans le périmètre d' intervention f oncière à l' intérieur 

duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces actions d'am énagement urbain t endant au renouve llement urba in nécess itent une 

maîtr ise fonciè re préa lable, 

Considérant l'objectif de réa lisation de logements sur la parcelle objet de la Déclarati on d' intent ion 

d'aliéner, 

Considérant que la réa lisat ion des objectifs poursuivis à savoir la réalisation d'une opérat ion de 

recom posit ion et re nouvell ement urba in du quart ier de la Gare de Mantes-la-Jolie et la réal isati on de 

logements présente un intérêt généra l au sens de l'a rticle L 210-1 du code de l' urbanisme, 

Considérant que I'EPFI F est habilité à procéder à t outes les acquisit ions fonc ières et opérations 

immobilières et fon cières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 

l'u rbanisme au titre de la convention d' interve ntion foncière susvisée, 

Considérant les acquisitions déjà réa lisées par I' EPF dans le périmètre d' intérêt comm unautai re de la Gare 

de M antes- la-Jo lie, no tamment au 28 avenue de la div ision Leclerc e t 11 rue des Crosnières, 

Considé rant que dans ces co ndi t ions, la préemption du bien o bjet de la DIA susvisée est stratégique pour 

la réalisa t ion du projet de recomposition urbaine du quart ier de la Gare de Mantes-la-Jolie, 

Décide: 

Article 1: 

D'acquéri r aux prix et co nditions proposés dans la déclaration d' intention d'a liéner, le bien situé 26 avenue 

de la d ivisio n Leclerc à M ant es-la-Jolie, cadast ré Al no 172, soit au prix de DEUX CENT DIX MILLE EUROS 

{210 000 €}. 

Ce prix s'ent endant d'un b ien lib re de toute occupation ou location . 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la not if ication de cette décisio n et par su ite de cet accord sur le 

prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l' Etablissement Public d' ile de France est 
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réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'art icle L.2 13.14 du code de 

l'u rban isme. Le prix de vente devra être payé ou, en cas d'obstacle au pa iement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d' lie de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifi ée par voie d'huiss ier, sous pli recomma ndé avec accusé de réception ou 

remise contre décharge à : 
• Monsieur DE SOUSA Rui-Antonio 26 avenue de la division Leclerc 78200 M ANTES-LA-JOLIE, en tant 

que propriétaire, 

• Madame Rodrigues Marie-José, 26 avenue de la division Lec lerc 78200 MANTES-LA-JOLIE, en tant 
que propriétai re 

• Maître Charl es KRAFFMULLER, 15 rue d'Astorg, 75008 PARIS, en tant que notaire, 

Article 5 : 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de M antes-la-Jo lie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l' objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Admin istratif de Versailles . 

Elle peut éga lem ent, dans le même dé lai de deux mo is, faire l'objet d'u n recours gracieux auprès de 

l'Etablissement public foncier d'lie-de-France . En cas de rej et du recours gracieux pa r l'Etablissement 

public foncier d'ile-de-France, la présente décision de préemption peut fa ire l' objet d'un recou rs dans un 

délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versa illes . 

L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la récept ion du reco urs gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 7 avril 2020 
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epf 
I LE·DE·FRANCE 

DECISION 2000077 

Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Le Direct eur général, 

Vu le code général des col lectivités territoriales, 

Vu le code de l' urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Etablissement pub lic fonc ier d' Ile 
de France (EPFIF) modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis pa r le décret n• 2015-
525 du 12 mai 2015 port ant disso lution au 31 décembre 2015 des établi ssements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yve lines, 

Vu l'a rrêt é ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
public foncier d' Ile de France, 

Vu la loi n• 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour fai re face à l'épidémie de covid-19 et l'ordonnance 
n• 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence 
sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période. 

Vu le Code de la construction et de l'habitation (CCH) et notamment ses articles L741-1 et L741-2, 

Vu le décret en Conseil d'Etat n• 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt nationa l 
l'Opération de requali f ication des copropri étés dégradées (ORCOD-IN) du quarti er dit «Grigny 2 » et 
désignant l'Etab lissement public foncier d' Ile-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibérat ion n· DEL-2012-0063 du Consei l municipa l de la Commune de Grigny en date du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territoire de la commune, 

Vu la délibération n· DEL-2018-0080 du Conseil municipal de la Commune de Grigny en date du 02 juil let 
2018 déléguant le droit de préemption urba in renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 
2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en applica t ion de l'article 
L741-1 du Code de la construction et de l'habitation, 

Etablissement Publ ic Foncier Ile-de-France 

Siège : 4/14, rue Fem1s 75014 Paris 

Agence Opérationnelle du Val d'Oise : 10/12 boulevard de l'Oise - CS 20706 - 95031 Cergy-Ponto ise cedex 

Agence Opérationnelle des Yvelines : 2 esplanade Grand Siècle 78000 Versailles 
Tél. - 01 40 78 90 90/ Fax- 01 40 78 91 20 
contact@epfif.fr 

S1ren 495 120 008- Naf 84132 
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Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 19 avril2017, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître Frédéric JESTIN en application des articles L. 

213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 24 mars 2020 en Mairie de Grigny, informant 

Monsieur le Maire de l'intention de Madame Maria Do Carmo FERRE IRA d'aliéner le bien dont elle est 

propriétaire à Grigny (91350) au 21, avenue des Sablons. 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 

trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette foncière les parcelles figurant au cadastre, à savoir: 

Section w Lieudit .. Surface 

AK 156 AVENUE DES SABLONS 00 ha 41 a OS ca 

AK 226 AVENUE DES SABLONS 00 ha 22 a 75 ca 

AL 18 17 AVENUE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 

AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 

AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 

AL 25 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 28 a 97 ca 

AL 37 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RI liN DAN 00 ha 18 a 82 ca 

AL 39 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 

AL 45 CD31 00 ha 29 a 07 ca 

AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 35 ca 

AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 

AL 48 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 24 ca 

AL 49 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 40 ca 

AL 50 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 

AL 51 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 

AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 

AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 

AM 11 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha OS a 25 ca 

AM 12 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 00 a OS ca 

AM 13 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 25 a 00 ca 

AM 14 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 83 a 93 ca 

AM 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 37 a 25 ca 

AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 

AM 25 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 32 a 13 ca 

AM 26 CD 31 00 ha 00 a 95 ca 

AM 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 

AM 30 CD 31 00 ha 30 a 26 ca 

AM 6 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 04 a 40 ca 

AM 60 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 71 ca 

AM 61 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 00 a 30 ca 

AM 62 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 07 a 81 ca 

AM 63 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 01 a 33 ca 

AM 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 

AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03 a 37 ca 

AM 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 a 69 ca 

AM 68 AVENUE DES TUILERIES OS ha 67 a 72 ca 

AM 69 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 09 a 78 ca 

AM 70 PLACE HENRI BARBUSSE 01 ha 17 a 52 ca 

AK 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 

AK 258 RUE DE L'ARCADE 00 ha 01 a 59 ca 
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AM 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca 
AM 72 RUE LEFEBVRE 00 ha 00 a 98 ca 
AM 73 RUE LEFEBVRE 00 ha 17 a 65 ca 
AL 77 SQUARE RODIN 01 ha 84 a 06 ca 
AL 78 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 62 ca 
AL 79 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 57 ca 
AM /4 RUE BERTHIER 03 ha 49 a 94 ca · 

AM 75 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 02 ca 
AM 76 RUE BERTHIER 00 ha 01 a 04 ca 
AL 80 RUE DES LACS 09 ha 75 a 84 ca 
AL 81 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 82 RUE DES LACS 00 ha 01 a 62 ca 
AL 83 RUE DES LACS 00 ha 01 a 44 ca 
AL 84 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 85 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 
AL 86 RUE DES LACS 00 ha 19 a 62 ca 
AL 87 RUE DES LACS 00 ha 35 a 94 ca 
AL 88 RUE DES LACS 00 ha 04 a 02 ca 
AL 22 AVENUE DES SABLONS 00 ha 23 a 67 ca 
AL 24 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 15 a 50 ca 

-· 
AL 60 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 56 ca 
AL 61 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a OS ca 
AL 62 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 09 ca 
AL 63 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 21 ca 
AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

La 
déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cession: 

• du lot numéro 430 303 constituant un lot d'habitation; 
• du lot numéro 430 246 constituant une cave; 

Le bien, d'une superficie déclarée de 58, 18m2
, étant cédé libre moyennant le prix de CINQUANTE TROIS 

MILLE EUROS (53 000€), 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur général adjoint, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 10 mars 2020, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Conseil d'Etat n" 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d'intérêt national l'Opération de 
requalification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit« Grigny 2 », 

Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots 
qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie 
amiable, 

Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre 
de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets: 
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Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété) 
Un plan de relogement et d'accompagnement social des occupants; 
La mobilisation des dispositifs coercitifs de lutte contre l'habitat indigne; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvegarde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 
La mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalification de la copropriété 
dégradée Grigny 2. 

Décide: 

Article 1 : 

De proposer d'acquérir le bien propriété de Madame Maria Do Carma FEIRRERA sis à GRIGNY (91350) 
21, avenue des Sablons tel que décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au 
prix de CINQUANTE TROIS MILLE EUROS (53 000 €), ce prix s'entendant d'un bien cédé libre. 

Article 2 : 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué dans la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public Foncier d'ile­
de-France est réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L 213-14 
du code de l'urbanisme. Le prix devra être payé dans les quatre mois à compter de la présente décision. 

Le décompte de ce délai doit être effectué en tenant compte des dispositions législatives et 
réglementaires spécifiques à l'épidémie de covid-19. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'Ile-de-France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 

• Madame Maria Do Carma FEIRRERA, résident à PALAISEAU (91120) 15, rue Maximilien 
Robespierre, en sa qualité de propriétaire vendeur, 

• Maître Frédéric JESTIN dont l'étude est située à EVRY (91000) 48, cours Blaise Pascal, en sa 
qualité de notaire des vendeurs, 

• Monsieur Stevens CREMAS, résident à GRIGNY (91350) 21, avenue des Sablons, en sa qualité 
d'acquéreur évincé, 

Article 5 : 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Grigny. 
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Article 6: 

La prése nte déc ision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Ve rsa i lles. 

Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présen te décision de préemption peut fa ire 
l'objet d' un recours dans un délai de deux mo is su iva nt la notification du rejet devant le Tr ibunal 
Administ ra tif de Versa illes. 

Le décompte de ces délais do it être réa lisé en t enant compte des disposit ions spécifiques l iées à 
l'épidémie de covid-19, et notamment l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 re lative à la 
pro rogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l 'adapta tion des procédures 
pendant cette même période. 

L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rej et du recours. 

Fait à Paris, le 21 avril 2020 
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epf 
I LE · DE·FRANCE 

DECISION 2000078 

Exercice du droit de préemption urbain renforcé 

par délégation de la Commune de Grigny 

Le Direct eur général, 

Vu le code général des co llectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier d' lie 
de France (EPFIF) modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-
525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Se ine, du Va l-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur généra l de l'Etablissement 
public foncier d' Ile de France, 

Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 et l'ordonnance 
no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence 
sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période. 

Vu le Code de la const ruction et de l' habitat ion (CCH) et notamment ses articles l 741-1 et l 741-2, 

Vu le décret en Conse il d'Etat no 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déclarant d' intérêt nationa l 
l'Opération de requa lification des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier dit «Grigny 2 » et 
désignant l'Etabl issement public fonci er d' Ile-de-France pour assurer la conduite de cette opération, 

Vu la délibération no DEL-2012-0063 du Conse il municipal de la Commune de Grigny en da te du OS juin 
2012 instaurant le droit de préemption urbain renforcé sur le territo ire de la commune, 

Vu la délibération no DEL-2018-0080 du Conseil municipa l de la Commune de Grigny en date du 02 j uillet 
2018 déléguant le droit de préemption urba in renforcé à I'EPFIF sur le périmètre de I'ORCOD-IN Grigny 
2, à compter de la signature de la convention entre partenaires publics conclue en application de l'article 
l 741-1 du Code de la construction et de l' habitation, 

Vu la convention entre partena ires publics prévue à l'a rticle l741-1 du CCH signée le 19 avril 2017, 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 

Siège : 4/ 14, rue Ferrus 75014 Paris 
Agence Opérationnelle du Val d'Oise: 10/12 boulevard de l'Oise- CS 20706-95031 Cergy· Pontoise cedex 
Agence Opérationnelle des Yvelines : 2 esplanade G1and Siècle 78000 Versailles 
Tél. 01 40 78 90 90/ Fax · 0140 78 91 20 
con tact@epf if.fr 
Slren495 120 008 - Naf 8413Z 
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Vu la déc laration d' intention d'aliéner établie par Maître Frédéric JESTIN en application des articles L. 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 07 février 2020 en Mairie de Grigny, informant 
Monsieur le Maire de l' intention de Monsieur Sahbi ASSADI d'aliéner le bien dont il est propriét ai re à 
Grigny (91350) au 17, avenue des Sablons. 

Par courrier du 23 mars 2020, I'EPFIF a adressé une demande de visite du logement au titre de l'article L 
213-2 du code de l' urbanisme, 

L'ensemble immobilier au se in duquel se situe le bien objet de la déclara tion d' intention d'a liéner se 
trouvant à Grigny (91350) et ayant pour assiette fon cière les parcelles figurant au cadastre, à savoir: 

Section No lieudit Surface 

AK 156 AVEN UE DES SABLONS 00 ha 41 a OS ca 

AK 226 AVEN UE DES SABLONS - 00 ha 22 a 75 ca 

AL 18 17 AVEN UE DES SABLONS 00 ha 39 a 67 ca 

AL 20 AVENUE DES SABLONS 00 ha 15 a 00 ca 

AL 23 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 19 a 50 ca 

AL 25 ROUTE DE CO~BE IL OC :1a 28 a 97 cd 

AL 37 AVEN UE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 18 a 82 ca 

AL 39 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 01 a 92 ca 

AL 45 CD 31 00 ha 29 a 07 ca 

AL 46 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 0 2 a 35 ca 

AL 47 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 50 ca 

AL 48 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 24 ca 

AL 49 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 40 ca 

AL 50 AVENUE l ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 02 a 10 ca 

AL 5 1 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 00 a 25 ca 

AL 52 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 02 a 60 ca 

AL 64 AVENUE DES SABLONS 00 ha 63 a 82 ca 

AM 11 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha OS a 25 ca 

AM 12 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 00 a 05 ca 

AM 13 AVENU E l ERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 25 a 00 ca 

AM 14 AVENUE l ERE ARMEE FRANC. RHIN DAN 00 ha 83 a 93 ca 

AM 23 PLACE HENRI BARBUSSE 00ha37a25ca 

AM 24 PLACE HENRI BARBUSSE 03 ha 16 a 68 ca 

AM 25 AVENUE lERE ARMEE FRANC. RH IN DAN 00 ha 32 a 13 ca 

AM 26 CD 31 00 ha 00 a 95 ca 

AM 27 CD 31 00 ha 04 a 00 ca 

AM 30 CD 31 00 ha 30 a 26 ca 

AM 6 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 04 a 40 ca 

AM 60 AVENUE DES TU ILERIES 00 ha 01 a 71 ca 

AM 6 1 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 00 a 30 ca 

AM 62 AVENU E DES TU ILERIES 00 ha 07 a 81 ca 

AM 63 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 0 1 a 33 ca 

AM 64 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 73 a 90 ca 

AM 66 AVENUE DES TUILERIES 00 ha 03 a 37 ca 

AM 67 AVENUE DES TUILERIES 01 ha 08 a 69 ca 

AM 68 AVENUE DES TUILERIES OS ha 67 a 72 ca 

AM 69 PLACE HENRI BARBUSSE 00 ha 09 a 78 ca 

AM 70 PLACE HENRI BARB USSE Olha 17a52ca 

AK 257 RUE DE L'ARCADE 04 ha 66 a 44 ca 
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AK 258 RUE DE L'ARCADE 00 ha 01 a 59 ca 

AM 71 RUE LEFEBVRE 04 ha 44 a 36 ca 

AM 72 RUE LEFEBVRE 00 ha 00 a 98 ca 

AM 73 RUE LEFEBVRE 00 ha 17 a 65 ca 

AL 77 SQUARE RODIN 01 ha 84 a 06 ca 

AL 78 SQUARE RODIN 00 ha 01 a 62 ca 

AL 79 SQUARE RODIN 00ha 01a57 ca 

AM 74 RU E BERTHIER 03 ha 49 a 94 ca 

AM 75 RUE BERTHI ER 00 ha 01 a 02 ca 

AM 76 RUE BERTHI ER 00 ha 01 a 04 ca 

AL 80 RUE DES LACS 09 ha 75 a 84 ca 

AL 81 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 82 RUE DES LACS 00 ha 01 a 62 ca 

AL 83 RUE DES LACS 00 ha 01 a 44 ca 

AL 84 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 85 RUE DES LACS 00 ha 01 a 61 ca 

AL 86 RUE DES LACS 00 ha 19 a 62 ca 

AL 87 RUE DES LACS 00 ha 35 a 94 ca 

AL 88 RUE DES LACS 00 ha 04 a 02 ca 

AL 22 AVENUE DES SABLONS 00 ha 23 a 67 ca - · -· -
AL 24 ROUTE DE CORBEIL 00 ha 15 a 50 ca 

AL 60 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 56 ca 

AL 61 AVENUE DES SABLON S 00 ha 00 a OS ca 

A L 62 AVENUE DES SABLON S -- 00 ha 00 a 09 ca 

AL 63 AVENUE DES SABLONS 00 ha 00 a 21 ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

AL 69 SQUARE SURCOUF 00 ha 82 a 81 ca 

La déclaration d' intention d'a liéner portant sur la cession: 
• du lot numéro 430 091 constituant un lot d' habitation; 
• du lot numéro 800 051 constituant un garage; 

Le bien, d'une superficie déclarée de 41,27m 2
, étant cédé occupé moyennant le prix de SOIXANTE-DIX 

MILLE EUROS (70 000€), 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 
2015 délégant à son Directeur Généra l, et, en cas d'empêchement, au Directeur généra l adjo int, 
l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d' Interventions Domaniales en date du 27 janvier 2020, 

Considérant que le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret 
en Con se il d'Etat n• 2016-1439 en date du 26 octobre 2016 déc larant d' intérêt nationa l l'Opérat ion de 
req ualificati on des copropriétés dégradées (ORCOD-IN) du quartier d it« Grigny 2 », 

Considérant qu'au sein de ce périmètre I'EPFIF a pour mission d'assurer le portage immobilier des lots 
qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain renforcé, soit par voie 

amiable, 
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Considérant la stratégie globale d'intervention publique dans le quartier Grigny 2, définie dans le cadre 
de la convention entre partena ires publics susvisée et prévoyant plusieurs volets : 

Un dispositif d'intervention immobi lière et foncière (acquisition, travaux, portage de lots de 
copropriété} 
Un plan de relogement et d'accompagnement socia l des occupants; 
La mobi lisa tion des disposhifs coe rcitifs de lutte contre l'habi tat ind igne; 
La mise en œuvre d'un plan de sauvega rde ainsi que de la procédure d'administration provisoire 
renforcée; 
La mise en œuvre d'actions ou d'opérations d'aménagement. 

Considérant que l'acquisition du bien est stratégique pour permettre la requalificat ion de la copropri été 
dégradée Grigny 2. 

Décide : 

Article 1 : 

De proposer d'acquérir les lots 430 091 et 800 051 propriété de Monsieur Sahbi ASSADI sis à Grigny 
(91350} 17, avenue des Sablons tel que decrit dans la declaration d' intention d'a liener mentionnée cl­
dessus, au prix de QUARANTE SIX MILLE SEPT CENTS EUROS (46 700 €}, ce prix s'entendant d' un bien 
d'une superficie déc larée de 41,27m2 cédé occupé. 

Article 2 : 

Le vendeur est informé qu' il dispose d'un délai de deux mois à com pter de la notificat ion de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France : 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profi t de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France devra êt re régularisée conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 
213-12 du Code de l'Urbanisme; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d' intention d'a liéner, l'Etablissement Public 
Foncier d'lie-de-France sa isira en conséq uence la juridiction compétente en matière d'expropriation 
pour une fixation judiciaire du prix; ou 

son renoncement à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 
réalisation d'une déclaration d' intention d'a liéner 

A défaut de notifica tion de la réponse dans le délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir 
renoncé à la vente de son bien. 

Le décompte de ce délai doit être effectué en tenant compte des dispositions législatives et 
réglementaires spécifiques à l'épidémie de covid-19. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile-de-France. 
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Article 4 : 

La présente décision se ra notifiée par voie d'huiss ier, sous pli recom mandé avec accusé de réception ou 

rem ise contre décharge à : 
• M onsieur Sa hbi ASSAD!, gérant associé, demeurant à GRIGNY (91350) 4, place de l'O iseau, en sa 

qualité de propriétaire vendeur, 

• M aître Frédéric JESTIN dont l'étud e est située à EVRY (91000) 48, cours Blaise Pasca l, en sa 
qualité de notaire des vendeurs, 

• M onsieur Wandy ROSEM BE RG, résidant chez M adame Fleury à SAINT-DENIS (93200) rue Jean­
Baptist e Clément, en sa quali té d'acquéreur évincé; 

Article 5 : 

La prése nte décision fera l'objet d' un affichage en M airie de Grigny. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notifi ca tion ou de son affichage en Mairie devant le Tribunal Administratif de Ve rsa ill es. 
Elle peut éga lement, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours grac ieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut fa ire 

l'objet d' un recours dans un délai d e deux mois suivant la notificat ion du rejet devant le Tribuna l 

Administratif de Versaill es. 

Le décompte de ces dé lais do it être réa lisé en t enant compte des disposit ions spécifiques liées à 
l 'épidémie de covid -19, et notamment l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la 

pro rogat ion des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l' adapt ation des procédures 
pendant cette même période. 

L'a bsence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
éq uivaut à un rejet du reco urs. 

Fait à Paris, le 21 avril 2020 
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epf 
I LE-DE - FRANCE 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 
par délégation de la Communauté Urbaine du Grand Paris Seine & Oise 

pour le bien sis 14 place du 8 mai 1945 cadastré section Al 333 
sur la commune de Mantes-La-Jolie {78) 

N" 2000080 
Réf . DIA n• 2020-78361 V376 

l e Direct eur général, 

Vu le code général des collectivités t erritoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de just ice administrat ive, 

Vu le décret n· 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant créat ion de l'Et abl issement publi c foncier d' lie 
de Fra nce mod ifié par le décret n"2009-1542 du 11 décembre 200 9 pu is par le décret n· 2015 -525 du 
12 mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements publ ics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'a rrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Direct eur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie de France, 

Vu le Programme pluriannuel d' inte rventions de l'Etablissement public foncier d'l ie-de-France, arrêté par 
le Conseil d'administrat ion de l' Etablissement Public Foncier D' lie de France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modif iée numéro 2000-1208 relat ive à la so lidarité et au renouve llement urbain en date du 
13 décembre 2000, et notamment son art icle 55, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relat ive au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisa t ion chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie de Fra nce appro uvé par décret n"2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser l'urbanisation pa r le renouvellement urba in et la densificat ion dans les t issus 

urbai ns existants, 

Vu le Plan loca l d'urbanisme intercommunal (PLUI) approuvé par la Communauté urbaine Grand Paris 
Seine et Oise le 16 janvier 2020, 

Vu la délibération 2020-02_06_36 du Conseil communautaire du 6 février 2020 instaurant un droit de 
préemption dans les zones U et AU du PLUI , à l'exception des périmèt res de ZAD et des périmètres de 

droit de préempt ion urbain renforcés en vigueur, i 
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Vu la délibérat ion 2020-02_06_36 du Conseil communautai re du 6 févri er 2020 maintenant les 
pé rimètres de droit de préemption urbain renforcés en vigueur, 

Vu la convention d' intervention foncière conclue le 6 mars 2017 entre la Communauté Urbaine du Grand 
Paris Seine et Oise, le Consei l Départementa l des Yvelines et I'EPF lie-de-France, dont le terme est le 
31 décembre 2021, délimitant les périmètres des neufs futures gares EOLE, dont celui de la ga re de 
M antes la Jol ie, et précisant l'object if de réal isat ion de proj ets urbains sur ces secteurs de gare et 
déf inissant une enveloppe fi nancière de 20 m illions d'euros, en faveur de la vei lle et de l'antic ipat ion 
foncière autour des futures gares Eole, 

Vu l'étude urba ine du cabinet VEA sur le secteur du quart ier de la Gare de Mantes la Jol ie et notamment 
le diagnostic prospect if présentant les enjeux et premières pistes de sc ena rios fonctionnels et 
programmatiques de j uin 2017, 

Vu la délibération no 2017 _09_28_13 du conseil communauta ire du 28 septembre 2017 déclarant le 
quartier de ga re de Mantes la Jo lie comme d'intérêt communautaire, 

Vu la déclaration d' intention d'aliéner établie par M aître Jarrossay, en application des art icl es L. 213.2 et 
R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 9 janvier 2020 en m airie de Mantes-la-Jolie, inform ant 
Monsieur le Maire de l' intent ion de Madame Yvonne M AILLE et Madame An nie Ca ro, de céder le bien 
cadastré à Mantes-la-Jolie sect ion Al 333, occupé, moyennant le prix de QUATRE CENT DIX M ILLE EUROS 
(410 000 €), en ce non compris la commiss ion d'agence d'un montant de 20 500 € à la charge de 
l'acquéreu r. 

Vu la délibération 2016_02_09_11 du consei l communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine et Oise (GPS&O), du 9 février 2016 portant délégation de compétence au Président de la 
Communauté urbaine pour prendre des déc isions dans les domaines lim itat ivement énumérés parm i 
lesquels l' urban isme et notamment la délégation de l'exercice des droits de préempt ion urba in à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien, 

Vu la décision N" DEC2020_090 du Président de la Communauté Urbaine Grand Pa ris Seine et Oise en 
date du 4 février 2020, portant délégat ion à l'Etablissement public foncier d' lie-de-France de l'exercice 
du droit de préemption pour le bien cadastré à Mantes-la-Jolie sect ion Al 333, 14 place du 8 mai 1945, 
appartenant Madame Yvonne Maillé et M adame Annie Ca ro, dans le cadre de la déclaration d' intent ion 
d'aliéner reçue en mairie le 9 janvier 2020, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administrat ion de l'Etablissement public 
fo ncier d' ile-de-France le 8 octobre 2015 délégant à son Direct eur Général, et, en cas d'empêchement, 
au directeur général adjoint , l'exercice du dro it de préemptio n, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuée le 28 février 2020 et la récept ion des pièces le 4 
mars 2020, 

Vu l'avis de la Direct ion Nat ionale d' Intervent ions Domaniales en date du 19 février 2020, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'a rticle 55 de la loi relative à la solidari té et au renouve llement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement socia l, 

Considérant les orientat ions du schéma directeur de la région lie-de-France notamment en faveur de la 
densifica tion du t issu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisat ion pa r le renouvellement urba in, 

et la densif ica tion des t issus existants, 
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Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no2010-597 relative au Gra nd Pa ris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région lie-de-France, 

Considérant le pl an de zonage et le règlement du PLUI approuvé le 16 janv ier 2020 classant la parcell e 
précitée en zone UBb, à vocation urbaine destinée à l'habitat, 

Considérant l'Orientation d'aménagement et de programmation (OAP) de la Gare de Mantes au sein du 
PLUI, qui mentionne un objectif de densification du périmètre où se situe le bien objet de la DIA, 

Considérant que le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, f ixe pour obj ecti fs pr iori taires à 
l'Etab lissement public foncier d'lie-de-France de contribuer à accélérer et augmenter la production de 
logements et en particulier de logements soc iaux, 

Considérant le programme de la convention d'intervention foncière entre la Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine et Oise, le Département des Yvelines et l'Etablissement public foncier d' lie-de-France visant à 
réalise r dans le secteur de Mantes La Jolie, où se situe le bien mentionné ci-dessus, une opération de 
recomposit ion urbaine du quartier de gare, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans le périmètre d' intervention fo nciè re à l' intérieur 
duqueii'EPFIF intervient, 

Considérant que ces act ions d'aménagement urbain tendant au re nouvellement urba in nécess itent une 
maîtrise foncière préa lable, 

Considérant l'objectif de réalisation de logements sur la parcelle objet de la Déclaration d' intention 
d'aliéner, 

Considérant que la réa lisation des objectifs poursu ivis à savoir la réalisation d'une opération de 
recomposition et renouvellement urbain du quartier de la Gare de M antes la Jolie et la réal isati on de 
logements présente un intérêt général au sens de l'article L 210-1 du code de l'urbanisme, 

Considérant que I'EPFIF est habilité à procéder à toutes les acqu isitions foncières et opérations 
immobili ères et foncières de nature à faciliter l'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 
l'u rban isme au titre de la convention d'intervention fon cière susvisée, 

Considérant que dans ces conditions, la préemption du bien objet de la DIA susvisée est stratégique pour 
la réa lisation du projet de recomposition urbaine du quartier de la Gare de Mantes la Jolie, 

Décide: 

Article 1: 

De proposer d'acquérir le bien sis 14 place du 8 mai 1945 à Mantes la Joli e, cadastré Al no 333., tel que 
décrit dans la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée ci-dessus, au prix de CENT QUATRE VINGT 
ONZE MILLE EUROS (191 000 €) en ce non compris une commiss ion d'agence de VINGT MILLE CINQ CENTS 
€ toutes t axes comprises (20 500€ TIC). 

Ce prix s'entendant pour un bi en occupé. 
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Article 2 : 

Le vendeur est info rmé qu' il dispose d'un délai de deux mois à com pte r de la not ification de la présent e 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d' lie-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispos itions des art icles L 213-14 et R 213 -12 du Code de l'U rbanism e; ou 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d' intention d'a liéner, l'Et ablissement Public Foncier 

d'lie-de-France sa isira en conséquence la juridiction compétente en mat ière d'expropriat ion pour une 

fixation judiciaire du prix; ou 

son renonceme nt à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera la 

réa lisation d'une déclaration d' intention d'a liéner 

A défaut de notification de la réponse dans le délai de deux mois susv isé, le vendeur sera réputé avo ir 

renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifi ée à M onsieur le Préfet de Paris et d' li e de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huiss ier, sous pli recommandé avec accusé de récepti on ou 

remise contre décharge à : 
• M adame Yvonne M AILLE, 1 ru e du Buat, 78580 M aule, en tant que propriéta ire, 

• Madame Annie BOCK, née CARO, 94 boulevard Ga llieni, 92130 Issy les M oulineaux, en tant que 
propriétaire · 

• Maît re Cé line JARROSSAY, 19 avenue du Président Franklin Roosevelt, 78200 Mantes la Jolie, en 

tant que notaire 

• La SCI ADAR, M onsieur Romain ASLAN, 4 rue des Jardin s, 78200 Mantes la Jolie, en tant 

qu'acquéreur 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affi chage en M airie de M antes-la-Jolie. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 

notifi cation ou de son affi chage en ma irie devant le Tribunal Admini strati f de Versa illes. 

Elle peut éga lement, dans le mêm e délai de deux mois, faire l'objet d'un reco urs gracieux auprès de 

l'Etablissement public foncier d' lie-de -France . En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d' lie-de-France, la présente décision de préempt io n peut fa i re l'objet d'un recours dans un 

délai de deux mois suivant la notif icat ion du rejet devant le Tribunal Administratif de Versai lles. 

L'absence de réponse de l'Eta blissement Public Foncier d' lie-de-France dans un délai de deux mo is suivant 

la réception du recours grac ieux équivaut à un rej et du recours. 

Fait à Paris, le 28 MAl 2020 

is- Téléphone : 01 40 78 91 00 - Fax 01 40 78 91 00 4 
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epf r- PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE p,t,RIS 

1 5 JUIN 't.OL.D 

Service des collectiv~ tés locales 
el du contentieux 

DECISION 2000086 
Exercice du droit de préemption urbain 

par délégation de la Commune de Mantes La Jolie pour le 

bien situé 7, rue Pierre Ronsard 
cadastré section AR no 1308 

Le Directeur Général, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code dl'! l'urb;misme; 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH), 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement public foncier 
d'lie de France modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 

du 12 mai 2015 portant d issolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des 
Hauts-de-Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de 
l'Etablissement public foncier d' Ile de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 
13 décembre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise 
à la réalisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la 
Région !le-de-Fra nee, 

Vu le schéma directeur de la région lie de France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 

2013, 

VU les dispositions du Schéma Régional de l'Habitat et de l'Hébergement du 20 décembre 2017, 

Vu le décret en Conseil d'Etat no 2020-8 du 6 janvier 2020 déclarant d'intérêt national l'opération de 
requalification de copropriétés dégradées (ORCOD) du quartier du« Val Fourré» à Mantes-la-Jolie et 
désignant l'établissement publ ic foncier d' lie de France (EPFIF) pour assurer la conduite de cette 
opération, 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 

Siège : 4/ 14, rue Ferrus 75014 Pa ris 
Agence Opéra t ionn elle du Val d'Oise : 10/12 bm llevard de l'Oise- CS 20706 - 95031 Cergy-Ponto ise cedex 
Agence Opérationnelle des Yvelin es : 2 esplanade Grand Siècle 78000 Versailles 

Tél. - 0140 78 90 90/ Fax- 01 40 78 91 20 

contact@epfif.fr 
Siren 495 1 20 008 - Naf 84132 

i 

Etablissement public foncier Ile de France  - IDF-2020-06-15-009 - Décision de préemption n°2000086 parcelle AR1308, lots 59 et 131 sis rue Pierre Ronsard à
MANTES LA JOLIE  78 47



Vu la délibérat ion du 20 mars 2006 du Conseil municipa l de Mantes-la-Jolie, approuvant le Plan local 
d'urbanisme et instaurant un droit de préemption urbain renforcé dans les zones classées U et AU, 

Vu le Programme pluriannuel d' intervention, arrêté par le consei l d'administration de l'Etablissement 
public foncier d' lie-de-France le 15 septembre 2016, 

Vu la convention entre partenaires publics prévue à l'article L741-1 du CCH signée le 13 décembre 

2019, 

Vu la déclarat ion d'intention d'aliéner établie par Maître PARMELAND, en application des articles L. 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 29 janvier 2020 en Mairie de Mantes La Jolie, 
informant Monsieur le Maire de l'intention de la SCI NEPTUNE 2 représentée par Monsieur GUERMAT 
de céder son bien occupé par un locataire . 

L'ensemble immobilier au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner se 
trouve à Mantes La Jolie (78200) au 7, rue Pierre Ronsard, et a pour assiette foncière les parcelles 
figurant au cadast re, à savoir : 

1 1Së "( .... _,·Wf'•t\r'o.ïL;·':. 1,. c, rqn,,.I\Hit ,,..,:.z,~ q· .·. d't ,_.,.,:~~~~~f. '-m}}!"''f{'·:t,r ~~~~~!lt~r··t~Iil~_!H\ ·- ~I_J .. 1. i>~',r.!;N.Ii"~,i,\ .t.~<:f•t~)f,, dtï• ,(1~ •,:(i•l•'il 'slirt'âëé·~-;~';;fJ,I'·''. t. ... ..... ~ ...... "/3.'2.,,,( \,.{V"-. 

1 An . 1 1308 Rue Pie11e Ronsard GO ha OSa 6ï ca 
TOTAL 00 ha OSa 67 ca 

PREFECTURE DE LA REGION 
D'ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

La décla ration d' intent ion d'a liéner portant sur la cession : 1 5 JUIN 2G''J . /..l 
• d u lot numéro 59 const ituant un lot d'habitation; 
• d u lot numéro 131 constituant une cave; Service des collectivités locales 

et du contentieux 

Le bien est cédé moyennant le prix de soixante-deux mille cinq cents euros (62 500 €), en l'état 
occupé. 

Vu l'ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée relative à la prorogation des délais échus 
pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période, 
et notamment son article 12quater, 

Vu la délibérat ion du 24 mars 2016 du Conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine & Oise portant confirmation des périmètres de droit de préempt ion urbain préa lablement 
instaurés par les communes membres de la Communauté urbaine, et portant délégation générale de 
compétence au Président de la Communauté urbaine en mat ière de droit de préemption, 

Vu la délibération du 27 juin 2019 du Conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Seine & Oise approuvant le projet de décret d'ORCOD d'intérêt national, confirmant le droit de 
préemption urbain renforcé existant sur le quartier du « Val Fourré », et sa délégation future à 
l'Etablissement public foncier d' lie de France, dans le périmètre de I'ORCOD avec diagnostic hygiène 
obligatoire, 

Vu la délibération du 6 février 2020 du Consei l communautaire de la Communauté Urbaine Grand Paris 
Se ine & Oise confirmant la délégation de ce droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF dans le 
périmèt re de l'opération d' intérêt national de requalification des copropriétés dégradées de Mantes 
La Jolie, 
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Vu le règlement intérieur institutionnel et la délibération adoptée par le Conseil d'administration de 
I' EPFIF le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur 
Général Adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la délibération adoptée par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 20 juin 2019 délégant en cas 
d'absence ou d'empêchement du Directeur Général, le droit de préemption aux Directeurs généraux 
Adjoints, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuées le 25 mars 2020 et leur réception le 02 avril. 

Vu la demande de visite effectuée le 2 mars 2020 et réalisée le 22 mai 2020. 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales en date du 09 mars 2020. 

Considérant : 

Considérant qu'au sein du périmètre de I'ORCOD-IN du Val Fourré, I'EPFIF a pour mission d'assurer le 
portage immobilier des lots qui font l'objet de mutation, soit par usage du droit de préemption urbain 
renforcé, soit par voie amiable, en vue d'assurer la requalification de ces copropriétés, déclarée 

d'intérêt national, 

Considérant en effet que ce portage s'inscrit dans la stratégie globale d'intervention publique dans le 
«Val Fourré», définie dans le cadre de la convention entre partenaires publics susvisée et prévoyant 

plusieurs volets: 

- Un dispositif d'intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, et portage de lots de 
copropriété) en vue d'accompagner le redressement et la transformation des copropriétés; 

- Un dispositif de relogement et d'accompagnement social des occupants selon les besoins; 
- La mise en œuvre des dispositifs d'habitat privé (plans de sauvegarde, POP AC) pour accompagner 

les copropriétés; 
- La mobilisation des dispositifs de lutte contre l'habitat indigne; 

- La mise en œuvre d'action ou d'opérations d'aménagement 

Considérant que la mise en œuvre de l'ensemble de ces volets conditionne la réussite de l'opération 
de requalification des copropriétés du «Val Fourré l>, 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans ce périmètre, et que sa préemption est dès lors 
indispensable pour permettre la réalisation du projet d'aménagement avec le redressem ent des 
copropriétés tel que présenté ci-avant, PREFECTURE DE LA REGION 

D' I LE-OE -F f~ANCE 
PREFECTURE DE PARIS 

Décide: 

Article 1: 

t h Jl''tJ •'·f•'l) .) ll.. {iJt..\ 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

D'exercer le droit de préemption sur le bien objet de la déclaration d'intention d'aliéner mentionnée 
ci -dessus, au prix et conditions de la DIA soit : 

moyenne le prix de soixante-deux mille cinq cents euros (62 500 €) en ce non compris une 

commission d'agence, 
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Ce prix s'entendant en l'état d'occupation de l'immeuble tel que précisé dans la DIA, ses annexes et 
les documents communiqués le 02 avril 2020. 

Article 2 : 

le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur 
le prix de vente indiqué dans la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public Foncier 
d'lie-de-France est réputée parfaite. 
Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article l 213-14 du code de l'urbanisme. le 
prix devra être payé dans les quatre mois à compter de la présente décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'lie de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception 
ou remise contre déchnrge à l'attention : 

• La SCI NEPTUNE 2, représentée par Monsieur Houari GUERMAT en sa qualité de propriétaire 

vendeur, 
• De Maître Frédérique PARMELAND en sa qualité de notaire et mandataire de la SCI NEPTUNE 2, 
• Des époux AM HAL en leur qualité d'acquéreurs évincés. 

Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mantes La Jolie 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire 
l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal 

Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 8 juin 2020 

PREFECTURE DE LA R~GION 
D'li E-DE-FRANCE 

PREFÉCTURE OE PARIS 

1 5 jü\N 2Df..:,) 

Service des collectivites locales 
ct du contentieux --
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Etablissement public foncier Ile de France 

IDF-2020-06-22-009
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epf 
DECISION 2000092 

Exercice du droit de préemption urbain 
par délégation de la Commune de Mantes la Jolie pour le 

bien situé 4, rue Pierre Ronsard 
cadastré section AR 1310/546/557 

le Directeur Général, 

Vu le code général des collectivités territoria les, 

Vu le code de l' urbanisme; 

Vu le code de just ice administrative, 

Vu le code de la construction et de l'habitation (CCH), 

· PR!:I=I:CTUAe Dl: LA REGION 
O'ILE·Oe·FRANCe 

PReF'ECTURE DE PARIS 

2 2 JUIN 2020 

Service des collectivités locales 
et du contentieux 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 port ant créat ion de l'Etablissement public foncier 
d'lie de Fra nce modifié par le décret no2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-

525 du 12 mai 2015 portant dissolution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers 
des Hau ts-de-Seine, du' Val-d'Oise et des Yvel ines 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 po rtant nomination du Directeur général de 
l'Etablissement public foncier d' lie de France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date 

du 13 décembre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Pa ris, et notamment son article 1 qui 
vise à la réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés 
sur la Région lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la régio n Ile de France approuvé par décret n°2013-1241 du 27 

décem bre 2013, 

VU les disposit ions du Schéma Régional de l'Habitat et de l'Hébergement du 20 décembre 2017, 

Vu le décret en Conseil d'Etat no 2020-8 du 6 janvier 2020 déclarant d'intérêt national l'opérat ion 
de requalificat ion de copropriétés dégradées (ORCOD) du quart ier du «Val Fourré » à Mantes-la­
Jolie et désignant l'établissement public foncier d' lie de France (EPFIF) pour assurer la conduite de 
cette opération, 

Etablissement Public Foncier Ile-de-France 

Siège: 4/ 14, rue Fern1s 75014 Pari s 
Agence Opérationnelle du Val d'Oise : 10/12 boulevard de l'Oise - CS 20706-95031 Cergy· Pontoise cedex 
Agence Opérationnelle des Yvelines : 2 esplanade Grand Siècle 78000 Versailles 
Tél. · 01 40 78 90 90/ Fax· 01 40 78 91 20 
contact@epfil.fr 
Siren 495 120 008 - Naf 8413Z 
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Vu la délibération du 20 mars 2006 du Conseil municipal de Mantes-la-Jolie, approuvant le Plan 
local d'urbanisme et instaurant un droit de préemption urbain renforcé dans les zones classées U 
etAU, 

Vu le Programme pluriannuel d'intervention, arrêté par le conseil d'administration de 
I' Etablis~ement publ ic toncier d'i le-de-France 1<? 15 septembre 2016, 

Vu la convention entre partenaires pLlblics de I'ORCOD IN de Mantes- la -J ol ie prévue à l'article 

L741-1 du CCH, signée le 13 décembre 2019, 

Vu la déclaration d'intention d'a liéner établie par Maît re DECLETY, en application des articles L. 
213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 02 mars 2020 en Mairie de Mantes La Jolie, 
informant Monsieur le M aire de l'intention des consorts MINET POTIIER de céd er leu r bien libre 
de tout e occupation. 

L'ensemble immobil ie r au sein duquel se situe le bien objet de la déclaration d'intent ion d'al iéner 
se trouve à Mantes La Jolie (78200) au 4, rue Pierre Ronsard, et a pour assiette foncière les 
parcelles f igurant au cadastre, à savoir: 

La déclaration d'intention d'aliéner portant sur la cess ion: 
du lot numéro 69 constituant un lot d'habitation; 
du lot numéro 174 constituant une cave; 
du lot numéro 250 constituant un garage. 

Le bien est cédé moyennant le prix de quarante-quatre mille euros (44 000 €), en l'état libre de 
tout e occupation. 

Vu l'ordonnance n• 2020-306 du 25 mars 2020 modifiée rela tive à la prorogation des délais échus 
pendant la période d'urgence san itaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même 
période, et notamment son article 12quater, 

Vu la délibération du 24 mars 2016 du Conseil communau taire de la Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine & Oise portant confirmat ion des périmètres de droit de préemption urba in 
préalablement instaurés par les communes membres de la Communauté urbaine, et portant 
délégation générale de compétence au Président de la Communauté urbaine en matière de droit 

de préemption, 

Vu la délibérat ion du 27 juin 2019 elu Conseil communautaire de la Communauté Urbaine Gra nd 
Paris Seine & Oise approuvant le projet de décret d'ORCOD d' intérêt nat ional, confirmant le droit 
de préemption urbain renforcé existant sur le quartier elu << Va l Fourré »,et sa délégation future à 
l'Etablissement publ ic foncier d'lie de France, dans le périmètre de I'ORCOD avec diagnostic 

hygiène obligato ire, 
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Vu la délibération du 6 février 2020 du Conseil communautaire de la Communauté Urbaine Grand 
Paris Seine & Oise confirmant la déléga tion de ce droit de préemption urbain renforcé à I'EPFIF 
d ans le péri mètre de l'opérat ion d'intérêt national de requalification des copropriétés dégradées 
de M antes La Jolie, 

Vu le règlement intérieur institutionnel et la délibération adoptée par le Consei l d'administ ration 
d e I' EPFIF le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au 
Directeur Général Adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu la délibérat ion adoptée par le Conse il d' administrat ion de I'EP FIF le 20 juin 2019 délégant en 
cas d'abse nce ou d'empêchement du Directeu r Général, le droit de préemption aux Directeurs 
généraux Adjoints, 

Vu la demande de pièces complémentaires effectuées le 20 mai 2020 sa ns retour à ce jour. 

Vu la demande de visite effectuée le 20 mai et réa lisée le 28 mai 2020. 

Vu l'avis de la Direct ion Nationale d' Interventions Domaniales en date du 02 avril 2020. 

Considérant: 

Considérant qu'au se in du péri mètre de I'ORCOD-IN du Val Fourré, I'EPFIF a pour mission d'a ssurer 
le po rtage immobilier des lots qui font l'obj et de mutation, soit par usage du droit de préempt ion 
urbain renforcé, so it par voie amiable, en vue d'assurer la requalifica tion de ces copropriétés, 
déclarée d'intérêt national, 

Considérant en effet que ce portage s' inscrit dans la stratégie globale d'intervention publique dans 
le « Val Fourré», définie dans le cadre de la co nvention entre partenaires publics susvisée et 
prévoyant plusieurs volets : 
(( 

Un dispositif d' intervention immobilière et foncière (acquisition, travaux, et portage de lots 
de copropriété) en vue d'accompagner le redressement et la transformation des 
copropriétés ; 
Un dispos itif de relogement et d'accompagnement social des occupants selon les besoins; 
La mise en œuvre des dispositifs d'habitat privé (plans de sauvega rde, POPAC) pour 
accompagner les copropriétés ; 
La mobil isation des d isposit ifs de lutte contre l 'habitat indigne ; 
La mise en œuvre d'action ou d'opérations d'aménagement » 

Cons idérant que la mise en œuvre de l'ensemble de ces volets conditionne la réussite de 
l'opération de requalificat ion des copropriétés du « Val Fourré», 

Considérant que le bien objet de la DIA est situé dans ce périmètre, et que sa préempt ion est dès 
lors indispensable pour permett re la réalisation du projet d'aménagement avec le redressement 

des copropriétés t el que présenté ci-avant, 
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Décide: 

Article 1: 

. ·-· ~ ;-- ' une Ut: LA REGION 
D ILE-DE-FRANCE 

PREFECTURE DE PARIS 

2 2 JUIN 2020 

Service des collectivités locales 
el du conlenlieux 

D'exercer le droit de préemption sur les biens objet de la déclara!ion d' intention d'aliéner 
mentionnée ci-dessus, au prix et conditions de la DIA soit: 

moyennant le prix de quarante-quatre mille euros (44 000 €) 
Ce prix s'entendant en l'état, et libre de toute d'occupation, tel que précisé dans la DIA, ses 
annexes. 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord 
sur le prix de vente indiqué dans la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public 
Foncier d'lie-de-France est réputée parfaite. 
Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L 213-14 du code de l'urbanisme. 
Le prix devra être payé dans les quatre mois à compter de la présente décision. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'Ife de France. 

Article 4: 

La présente décision sera notif iée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de 
réception OlJ remise contre décharge à l'attention: 

• des propriétaires vendeurs, 
• du notaire et mandataire des consorts MINET POTIIER, 
• de l'acquéreu r évincé. 

Article 5: 

La présente décis ion fera l'obj et d'un affichage en Mairie de Mantes La Jolie 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de 
sa notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
de I'EPFIF. En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut 
faire l'objet d'un recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le 
Tribunal Administratif de Versailles. 
L'absence de réponse de I' EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours 
gracieux équivaut à un rej et du recours. 

Fait à Paris, le 17 juin 2020 
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epf 
1 L E•DE•FAANCE 

Affaire suivie par Madame Suzanne BINHAS 
Tel : 01.40.78.97.46 
Mali : SBINHAS@epnr.fr 

TRIBUNAL JUDICIAIRE D'EVRY COURCOURONNES 
Greffe des saisies Immobilières 

9 rue des Mazières 
91 012 EVRY CEDEX 

Paris, le 19 mal 2020 

Oblet: Préemption sur adludlcatlon n"2000081 (HUE - RG n• 19/00099) Article R. 213·15 du code de 
l'urbanisme 

Madame le Greffier, 

1" Une déclaration d' Intention d'aliéner (DIA) en date du 9 décembre 2019 a été reçue en Mairie de Grigny le 
31 décembre 2019. Elle concernait l'adjudication rendue obligatoire par une disposition législative ou 
règlementalre du lot n"490.185, (un appartement) dans le bâtiment N4, escalier unique, du lot n"490.183, (une 
chambr.a de service) dans le bâtiment N4, escalier unique, du lot n• 490,184 (une chambre de service) dans le 
bâtiment N4, escalier unique, du lot n"490.043 (une cave) et du lot n• 830.318 (un garage) dans le programme 
dit programme 83, dépendants d'un ensemble Immobilier en copropriété dénommé « résidence Grigny Il » sis 
1 rue Lavoisier- 91350 Grigny, et cadastré sections AK 156, 226, 257 ; AL 18, 20, 23,25,37,39, 45 à 52, 64, 77, 
80; AM 13, 14, 23 à 26, 61 à 63, 74, 77, 79 ; volume 2 AL 22, 24, 60 à 63, 69 1, et des parties communes y 
afférentes. 

Ce bien, mis à prix à 30.000 € (trente mille euros), a été adjugé, moyennant le prix principal de 30.000 € (trente 
mille euros) par jugement du Tribunal Judiciaire d'Evry-Courcouronnes, N" RG 19/00099 et minute n"20/162 
en date du 26 février 2020. 

2" Le terrain d'assiette du bien cédé est situé au sein du périmètre délimité par le décret en Conseil d'Etat n• 
2016·1439 déclarant d'Intérêt national l'Opération de requaliflcatlon des copropriétés dégradées (ORCOD) du 
quartier dit « Grigny 2 » et désignant l'établissement public foncier d'lie de France (EPFIF) pour assurer la 
conduite de cette opération. 
Dans ce cadre, I'EPFIF a notamment pour mission d' assurer le portage Immobilier des lots qui feraient l'objet 
de mutation sur ce secteur soit par usage du droit de préemption urbain renforcé soit par vole amiable. 

Leur acquisition participe de la stratégie globale d'Intervention publique dans le périmètre dit Grigny 2, définie 
dans le cadre de la convention entre partenaires publics prévue à l'article L.741-1 du CCH, signée le 19 avril 
2017 et fondée sur plusieurs volets : 

• une Intervention Immobilière et foncière massive contribuant à freiner la spirale de dégradation de la 

copropriété ; 

• un dispositif d' accompagnement social pour les habitants captifs d' un habitat dégradé, et la lutte 

contre l'habitat indigne ; 

• un plan de sauvegarde de la copropriété qui vise la disparition du syndicat principal et 

l'accompagnement des syndicats secondaires ; 

• un projet d'aménagement Incluant la requaliflcation urbaine et Immobilière. 

1 Nouvellement cadastr~ sections AK 156, 226, 262 ; sections Al18, 20, 23, 25, 37, 39, 45 à 52, 64, 77, 80, sections AM 13 , 
14, 23 à 26, 61 à 63, 74, 77, 79 et sections Al22, 60 à 63 volume 2, section Al 24 volume 2 et section AL 69 volume 2. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Siège : 4/ 14, rue Fe 1 1 U~ 75014 Pa115 

A gen ce Opcr~ tionn cll c du Val d 'Oi se : 10/ 12 bou levJrd de I' 01 se - CS 20706-9503 1 Cergy-Pon toise c~.>dcx 

Agen ce Opéra tionnelle d es Yvel ines : 2 esplil ll<!Ùe Grand Sii!cle 78000 Ve1 saiiiP> 
Tél. · 01 40 78 90 90/ Fex · 0 1 40 78 91 20 
contact@epf1 f f r 

S1ren 495 120 008 - N;•f 84 i 3Z 
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3• Le règlement Intérieur Institutionnel adopté par le Conseil d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 a 
délégué au Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au Directeur Général Adjoint, l' exercice du droit de 
préemption. 

Par délibération du Conseil municipal de Grigny du 5 juin 2012, le droit de préemption urbain renforcé (DPUR) 
a été Institué sur ~·ensemble du t erritoire corr:m~;r.c ! à l'e::c.iuslcn des >"cnes naturelles. 

Par délibération du Conseil municipal de Grigny du 2 juillet 2018, le OPUR a été délégué à I' EPFIF dans le 
périmètre de I' ORCOD-IN. 

En conséquence, et conformément aux dispositions des articles L. 213-1 et suivants et R. 213-14 et suivants du 
code de l'urbanisme, I'EPFIF décide d'exercer ce droit sur le bien tel que défini dans la DIA et se substitue, en 
conséquence, à l'adjudicataire au prix de la dernière enchère, c'est-à-dire moyennant le prix de : 

30.000 € (trente mille euros), auxquels s'ajoutent 12.385,46 € (douze mille trois cent quatre-vingt-cinq euros 
et quarante-siK centimes) de frais de vente. 

En application de J'article 12 quater de l' article 8 de l'ordonnance n• 2020-427 du 15 avril 2020 portant diverses 
dispositions en matière de délais pour faire face à J'épidémie de covld-19, le délai prévu à l'articleR. 213-15 du 
Code de l'urbanisme est suspendu à compter de la cessation de l 'état d'urgence sanita ire déclaré dans les 
conditions de l'article 4 de la loi du 23 mars 2020 susviséE' pour lit durée rest~nt à courir le 12 mars 2010. 

le prix sera réglé conformément aux dispositions de l'article L. 213·14 du code de l'urbanisme qui dispose que 
le prix d'acquisition est payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre mols qui suivent la 
date de J'acte ou du jugement d'adjudication. 

En application de l'article 2 de l'ordonnance n• 202()..306 du 25 mars 2020, le paiement sera réputé avoir été 
fait à temps s'il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fln de la période définie à 
l'article 4 de la loi du 23 mars 2020, le délai légalement Imparti pour agir, dans la limite de deux mols. 

A toute fln utile, je vous précise que l'avocat de I'EPFIF est Maitre Geneviève CARALP·DELION dont les 
coordonnées sont les suivantes : 

SCP NORMAND et Associés 
Avocats au barreau de Paris 
7 Place de Valois · 75 001 paris 
Tel 0147 20 30 01 1 fax 0147 20 06 01 
normand@galllex.com 

Postulation a été prise auprès de Maître Rémy BARADEZ : 

Se/ar/ BREMARD·BARADEZ et Associés 
Avocat au barreau de l' Essonne 
2, rue Jules GUESDE · 91600 SAVIGNY SUR ORGE 
avocats@brernard·baradez.com 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Versa illes dans un délai de 
deux mols à compter de sa réception. 

Je vous prie d'agréer, Madame le Greffier, l'assurance de ma considération distinguée. 

2 
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epf 
I LE-DE-FRA N CE TRIBUNALJU DICIAIRE 

Greffe des sa isies immobilières 
173 Avenue Paul Vaillant Couturier 
93008 Bobigny Cedex 

Paris, le 29 mai 2020 

Objet : Préemption sur adjudication 2000084 (DOS SANTOS - RG no 18/14229) - Article R. 213-15 du code de 
l' urbanisme 

M onsieur le Greffier, 

1° Une déclara tion d'intention d'a liéner (DIA} en date du 6 décembre 2019 a été reçue en Mairie de CLICHY­
SOUS-BOIS le 10 décembre 2019. f:lie concernai t l'adjull i.:at1on, rendue obligatoi1 e pa r une disposition 
législative ou règlementaire du lot no 531 (appartement) situ é au 3eme étage du bâtiment 12, escalier A, 4eme 

porte, du lot no 690 (cave) situé au sous-sol du bâtiment 12, et du lot no1685 (un emplace ment de 
st ationn ement) situés dans le bâtiment jardin voi e n°31, sis 4 allée François Rabelais dépendants d'un 
immeuble « L'Etoile du Chêne Pointu » en copropriété situé à Cli chy-sous-Bois (93), sis allée François Rabelais 
et allée Jean Jaurès cadastré section AM no15, no2 17, no224, no225 pour une contenance de 3 ha 42a 14 ca et 
les parties communes y afférentes. 

Ce bien, mis à prix à 15.175 € (quinze mille cent soixante-quinze euros}, a été adjugé, moyennant le prix 
principal de 16.000 € (seize mille euros) par jugement du Tribuna l judiciaire de Bobigny no RG 18/14229 du 25 
février 2020. 

2° Le terrain d'assiette du bien cédé est si tué au sein du périmètre délimité par le décret en Conseil d'Etat no 
2015-99 du 28 janvier 2015 déclarant d' intérêt national l'opération de requalification des copropriétés 
dégradées (ORCOD) du quartier dit du « Bas Clichy » et désignant l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France 
(EPFIF) pour assurer la conduite de cette opération. 

L'acquisi tion des lots composant la copropriété dégradée participe de la stratégie glob ale d'intervention 
publique dans le Bas-Clichy, définie dans le cadre de la convention en tre partenaires publics prévue à l'arti cle L. 
741-1 du Code de la construction et de l'habitation, signée le 7 juill et 2015, entre 11 collectivités et personnes 
publiques dont l' Etat, la vi lle de CLICHY-SOUS-BOIS, la communauté d'agglomération CLICHY-MONTFERME IL, la 
Région, le Département, I'ANRU, I'ANAH et I'EPFIF et fondée sur plusieurs vo lets : 

• un projet d'aménagement incluant la requa li fication urbaine et immobilière et le développement d'une 

mixité fonctionnelle au service d'une nouvelle centralité, 

• un projet social en direction des habi tants captifs d' un habitat dégradé, et la lutte con tre l'habitat indigne, 

• le redressement des copropriétés en vue de restaurer un modèle économique viable et une gouvernance 

normale des copropriétés en failli te, tout en veillant à ne pas fragi liser mes aut res copropriétés du site, 

• une intervent ion immobilière et foncière massive permettant à la fois de contribuer au redressement des 

immeubles les plus fragiles mais également de décliner le projet urbain. 

Etablissement Public Foncier lie-de-France 

Siège : 4/14, rue Ferrus 75014 Paris 
Agence Opérationnelle du Val d'Oise: 10/12 boulevard de l'Oise- CS 20706-95031 Cergy-Pontoise cedex 
Agence Opérationnelle des Yve lines: 2 esplanade Grand S1ècle 78000 Versailles 
T~.-0140789090/Fax-0140789120 

contact@epfif.fr 
Siren 495 120 008 - Naf 8413Z 
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Dans ces circonstances, I' EPFIF a reçu pour mission d'assurer le portage immobilier des lots qui feraient l'objet 
de mutation sur ce secteur selon différents modes d'acquisition publiques et notamment par acquisition à la 
suite de vente par adjudication. 

La convention prévoi t à cet effet que «suite aux procédures de saisies immobilières, I'EPFIF se portera 
acquéreur des lots à la barre ou exercera son droit de droit dr:: rréemption pour se substituer à J'adjudicataire»; 

3• Le règlement intérieur institutionnel adopté par le Consei l d'administration de I'EPFI F le 8 octobre 2015 a 
délégué au Directeur Généra l, et, en cas d'empêchement, au Directeur Général Adjoint, l'exercice du droit de 
préemption . 

Par délibération no 2015.01.27.07 du Conseil municipal de Clichy-sous-Bois du 27 janvier 2015, le droit de 
préemption urbain renforcé (DPUR) a été inst i tué sur l'ensemble des zones urbaines définies par le Plan local 
d'urbanisme de Clichy-sous-Bois. 

Par délibération no 2015.05.26.03 du Conseil municipal de Clichy-sous-Bois du 26 mai 2015, le DPUR a été 
délégué à I'EPFIF dans le périmètre de I'ORCOD-IN. 

Par délibération noCT2017/02/28-09 du Conseil de territoire de l'établissement public territorial (EPT} Grand 
Paris Grand Est (cf. https://www.grandparisgrandest.fr/Deliberations/2017}, et vu l'article L. 211-2 du code de 
j' urbaniSme dans sa reJ<:CLion issue de l'art1cie 102 de la loi n°20 :!.7-86 du 2.7 janvier 2017 relative Ù /'égalité et 

à la citoyenneté aux termes duquel cet EPT est désormais compétent de plein droit en matière de droit de 
préemption urbain, la délégation susvisée consentie par la commune de Clichy-sous-Bois à I'EPFIF a été 
confirmée dans le périmètre de I'ORCOD-IN. 
En conséqu ence, et conformément aux dispositions des articles L. 213-1 et suivants et R. 213-14 et suivants du 
code de l'urbanisme, I' EPFIF décide d'exercer ce droit sur le bien tel que défini dans la DIA et se substitue, en 
conséquence, à l'adjudicataire au prix de la dernière enchère, c'est-à-dire moyennant le prix de: 

16.000 ((seize mille euros), auxquels s'ajoutent 5.490,83 € (cinq mille quatre cent quatre-vingt-dix euros et 
quatre-vingt-trois centimes) de frais de vente. 

En application de l'ar ticle 12 quater de l'article 8 de l'ordonnance no 2020-427 du 15 avri l 2020 portant diverses 
dispositions en matière de délais pour faire face à l'épidémie de covid-19, le délai prévu à l'article R. 213-15 du 

Code de l'urbanisme est suspendu à compter de la cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré dans les 
conditions de l'art icle 4 de la loi du 23 mars 2020 susvisée pour la durée restant à courir le 12 mars 2020. 

Le prix sera réglé conformément aux dispositions de l'article L. 213-14 du code de l'urbanisme qui d ispose que 
le prix d'acquisition est payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre moi s qui suivent la 
date de l'acte ou du jugement d'adjudication. 

En applica tion de l'article 2 de l' ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020, le paiement sera réputé avoir été 
fait à temps s'il a été effectué dans un délai qui ne peut excéder, à compter de la fin de la période définie à 
l'article 4 de la loi du 23 mars 2020, le délai légalement imparti pour agir, dans la limite de deux mois. 

A toute fin utile, je vous précise que l'avocat de I'EPFIF est Maître Geneviève CARALP-DELION dont les 
coordonnées sont les suivantes : 

SCP NORMAND et Associés 
Avocats au barreau de Paris 
7 Place de Valois 
75 001 Pari s 
Tel 0147 20 30 01/ fax 0147 20 06 01 
normand@galilex.com 
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Postulation a été prise auprès de M aître Nadia BOUSSAC-COURTEY: 

Avocat au barreau de Seine-Saint-Denis 
10, Grande Rue 

93 250 VILLEMOMBLE 

Tel. 01.48.12.13 141 Fax. 01.48.12.13.13 
bcr.avocats@orange. fr 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Montreuil dans un délai de 

deux mois à compter de sa réception. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le Greffier, l'assurance de ma considération distinguée. 

3 
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Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) du Val de Marne  

 

 

 
 

RÉPֹUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n° 10 du 07 juillet 2020 

portant modification de la composition du conseil de la  

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) du Val de Marne 

  

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au 

sein du conseil des Caisses Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu  l’arrêté du 1er mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du 

Val de Marne, 

Vu  les arrêtés des 12/04/2018-23/05/2018-04/07/2018-22/07/2019 -24/09/2019–17/10/2019-19/11/2019 – 03/12/2019 

et du 14/01/2020 portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du 

Val de Marne, 

Vu l'arrêté du 12/06/2020 portant délégation de signature à Monsieur Dominique MARECALLE, chef de 

 l'antenne de Paris de la mission nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

Vu   la proposition de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 

 

ARRETE  

 

Article 1er 

  

Est nommé membre du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie du Val de Marne: 

 

  En tant que Représentants des employeurs: 

 

  Sur désignation  de la Confédération des Petites et Moyennes Entreprises (CPME) 

 

Titulaire : Madame FRABOULET Nathalie 

 

Suppléant : Monsieur DURACHTA Stéphane 

 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 
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Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) du Val de Marne  

 

 

 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Ile de 

France. 

 

 

Fait à Paris, le 07/07/ 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des 

organismes de sécurité sociale 

 

Dominique MARECALLE
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Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) du Val de Marne  

 

 

  CPAM 94 - 

Modification du 07/07/2020 
Statut Nom Prénom 

En tant que 

Représentants des 
assurés sociaux : 

CGT 

Titulaire(s) 
FOUDA SYLVIE 

NOUALA NADJET 

Suppléant(s) 
à désigner à désigner 

VIEILLEPEAU MATHIEU 

CGT - FO 

Titulaire(s) 
BONNET MARC 

SALLET JEANNE-MARIE 

Suppléant(s) 
AIRES RUI MANUEL 

GOSSELIN CORINNE 

CFDT 

Titulaire(s) 
BENHALASSA PHILIPPE 

CASTAGNET MARIANNE 

Suppléant(s) 
DEVOUCOUX SIMON 

WAINTRAUB BRIGITTE 

CFTC 

Titulaire(s) LANGET GERARD 

Suppléant(s) CRESPEL 
MARIA DOS 

ANJOS 

CFE - CGC 
Titulaire(s) ALVAREZ JOSE 

Suppléant(s) GEMIN MARTINE 

En tant que 

Représentants des 

employeurs : 

MEDEF 

Titulaire(s) 

COURBON JEAN-PIERRE 

DADU DANIEL 

FICHOT ANNE 

MARCHAT JOEL 

Suppléant(s) 

COLONNA XAVIER 

PRIGENT YVES 

SHALABY CHEDI 

YAWAT NTANDJI ROGER 

CPME 

Titulaire(s) 
FRABOULET NATHALIE 

GUIBERT MARTINE 

Suppléant(s) 
DURACHTA STEPHANE 

MARTINEZ ALAIN 

U2P 

Titulaire(s) 
DAIL LAETITIA 

GRAPPE PATRICIA 

Suppléant(s) 
GRIMONT LUDOVIC 

DOLEY   SEBASTIEN 

En tant que 

Représentants de la 
mutualité : 

FNMF 

Titulaire(s) 
CHAUVEAU DANIEL 

CUSAN BERNADETTE 

Suppléant(s) 
BARRE LIONEL 

BOEHM KHEDIE 

Institutions intervenant 
dans le domaine de 

l'assurance maladie : 

FNATH 
Titulaire(s)   

 

Suppléant(s)  BONTEMPS   JEAN-LOUP 

UNAASS 
Titulaire(s) MARANGE THIERRY 

Suppléant(s)   

UDAF/UNAF 
Titulaire(s) MORAINE ALAIN 

Suppléant(s) PHENE CHRISTINE 

UNAPL 
Titulaire(s)     

Suppléant(s)     

Personnes qualifiées FARRET PIERRE-LUC 
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Caisse Régionale d’assurance maladie d’ile de France (CRAMIF) 

 

 

 
 

RÉֹPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n° 12 du 09/07/2020 

portant modification de la composition du Conseil de la 

Caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France (CRAMIF) 

  
Le ministre des solidarités et de la santé, 

 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 215-2, D. 231-1 à D. 231-4, 

Vu  l’arrêté ministériel du 4 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France, 

Vu  les arrêtés modificatifs respectivement en date des 12 avril, 18 juin, 28 juin, 28 août 2018, 19 et 20 février 2019, 12 juillet 2019 ,15/01/2020,   

du 04 février 2020 ; du 04/03/2020 et du 19/06/2020 

Vu   la décision du préfet de la région d’ile de France en date du 18/06/2020 visant à la désignation de Monsieur Nicolas RAYMOND, en qualité de 

personne qualifiée appelée à siéger à ce titre au sein du Conseil de la Caisse précitée. 

Vu l’arrêté du 12/06/2020 portant délégation de signature à Monsieur Dominique MARECALLE, chef de l'antenne de Paris de la mission 

nationale de contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale ; 

 

ARRETE : 
 

 

Article 1er 

  
Est nommé membre du conseil de la Caisse régionale d’assurance maladie d’Ile-de-France : 

 

 En tant que Personne Qualifiée : 

 
Monsieur RAYMOND Nicolas  

 

 

Le reste est sans changement 
   

Le document annexé au présent arrêté tient compte de cette modification.  

 

 

Article 2 
 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution 

du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Ile-de-France. 

 

 

 
Fait à Paris, le 09/07/2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Paris de la Mission Nationale 

de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité 

sociale 

 

Dominique MARECALLE
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Caisse Régionale d’assurance maladie d’ile de France (CRAMIF) 

 

 

CRAMIF - Modifications 

du 09/07/2020 
Statut Nom Prénom 

En tant que 

Représentants des 

assurés sociaux : 

CGT 

Titulaire(s) 
NAILI Hakim 

ZAIGOUCHE Abderrafik 

Suppléant(s) 
  

BENEFICE Thierry 

CGT - FO 

Titulaire(s) 
VILPASTEUR Vincent 

PAINCHAN Reza 

Suppléant(s) 
BONNET Marc 

MICHEL Laurent 

CFDT 

Titulaire(s) 
KIRSCHVING Jean-Luc 

PERNOT Brigitte 

Suppléant(s) 
RAIMBAUD Brigitte 

COSNIER Pascal 

CFTC 
Titulaire(s) GALET Jérôme 

Suppléant(s)   

CFE - CGC 
Titulaire(s) L'ESPRIT Philippe 

Suppléant(s) VOIGT Véronique 

En tant que 
Représentants des 

employeurs : 

MEDEF 

Titulaire(s) 

LALEAU Agnes 

LEMONNIER Erick 

RAMBAUD Jacqueline 

OMNES David 

Suppléant(s) 

  
BERNINI Jean-Marc 

ROUFFIGNAC Alexandre 

GILLES Philippe 

CPME 

Titulaire(s) 
KERNINON Pierre-Alain 

MAGNUS Arthur 

Suppléant(s) 
DELAYEN Cédric 

MACHARD Michael 

U2P 

Titulaire(s) 
DEVAUX Yves 

GOJ Philippe 

Suppléant(s) 
SCHAAL Dominique 

    

En tant que 

Représentants de la 

mutualité : 
FNMF 

Titulaire(s) REDY Stéphane 

Suppléant(s) SARTEL  Béatrice 

Personnes qualifiées : 

PQ RAYMOND Nicolas 

PQ SALAUN Christine 

PQ ECKERT Brigitte 

PQ GINOUS Philippe 

Autre représentant (UNAF/UDAF) Titulaire GODAIS Catherine 

Autre représentant (UNAF/UDAF) Suppléant GAMBERT Hervé 
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Arrêté portant création du périmètre délimité des abords

des vestiges de la maladrerie de Closebarde protégés au

titre des monuments historiques sur le territoire de la

commune de Sainte-Colombe
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E il 
PRÉFET 
DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ 

portant création du périmètre délimité des abords des vestiges de la maladrerie de Closebarde 
protégés au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune de Sainte-Colombe 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE, 

PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 

Vu le code du patrimoine)  notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2; 

Vu le projet de périmètre délimité des abords des vestiges de la maladrerie de Closebarde inscrits au 
titre des monuments historiques par arrêté du 20 juillet 1942, situés à Sainte-Colombe; 

Vu la délibération du conseil municipal de Sainte-Colombe prescrivant la révision du plan local 
d'urbanisme; 

Vu l'enquête publique prescrite par la commune de Sainte-Colombe du 29 novembre au 30 décembre 
2019 inclus, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 29 février 2020; 

Vu la consultation de Monsieur François CHETCUTI, propriétaire des vestiges de la maladrerie de 
Closebarde; 

Vu la délibération du conseil municipal de Sainte-Colombe du 19 mars 2020 donnant un accord sur le 
projet de création de périmètre délimité des abords autour des vestiges de la maladrerie de Closebarde; 

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France du 19 mars 2020 sur le projet de périmètre délimité 
des abords autour des vestiges de la maladrerie de Closebarde; 
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's Préfet de 

Michel CADOT 

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou 
ensembles d'immeubles qui forment avec un ou plusieurs monuments historiques un ensemble cohérent 
ou qui sont susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur; 

Considérant que la création du périmètre délimité des abords des vestiges de la maladrerie de 
Closebarde permettra de maintenir la qualité paysagère de l'écrin de verdure autour du monument et de 
préserver des points de vue du monument et des panoramas paysagers; 

Sur proposition du Préfet, secrétaire général pour les affaires régionales d'Île-de-France; 

ARRÊTE 

Article ie:  Le périmètre délimité des abords des vestiges de la maladrerie de Closebarde, inscrits au 
titre des monuments historiques par arrêté du 20 juillet 1942, situés à Sainte-Colombe, est créé selon le 
plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ce monument 
historique; 

Article 2: Le Préfet, secrétaire général aux politiques publiques, le directeur régional des affaires 
culturelles d'Île-de-France, le chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de 
Seine-et-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de l'État dans le département de Seine-et-Marne. 

Fait à Paris, le— 9 JUIL. 2020 

Le Préfet de la région d'Île-de-France 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris

IDF-2020-07-09-004

arrêté portant création du périmètre délimité des abords du

Pavillon d'Amour protégé au titre des monuments

historiques sur le territoire de la commune de

Neuville-sur-Oise

Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris - IDF-2020-07-09-004 - arrêté portant création du périmètre délimité des abords du Pavillon d'Amour
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PRÉFET 
DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ 

portant création du périmètre délimité des abords du Pavillon d'Amour protégé au titre des 
monuments historiques sur le territoire de la commune de Neuville-sur-Oise 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE, 

PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R. 621-92 à R. 621-95; 

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2; 

Vu le projet de périmètre délimité des abords du pavillon du XVfflè dit k Pavillon d'Amour, inscrit au 
titre des monuments historiques par arrêté du 16 octobre 1952 situé à Neuville-sur-Oise et de l'église 
Notre-Dame classée au titre des monuments historiques par arrêté du 11 décembre 1912 située à Jouy-
le-Moutier; 

Vu la délibération du conseil municipal de Neuville-sur-Oise du 5 novembre 2015 prescrivant la 
révision du plan local d'urbanisme; 

Vu l'enquête publique prescrite par la commune de Neuville-sur-Oise du 1er avril au 3 mai 2019 dans 
son arrêté du 5 mars 2019, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 29 mai 2019; 

Vu la consultation de la commune de Neuville-sur-Oise propriétaire du Pavillon d'Amour; 

Vu la délibération du conseil municipal de Neuville-sur-Oise du 3juillet 2019 donnant un accord sur le 
projet de création de périmètre délimité des abords autour du Pavillon d'Amour; 

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France sur le projet de périmètre délimité des abords 
autour du Pavillon d'Amour; 

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou 
ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont 
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur. Ces dispositions ont conduit à la 
délimitation d'un périmètre concernant les abords immédiats du Pavillon d'Amour se trouvant dans le 
champ de visibilité mais également le bâti qui compose les cônes de vue sur le monument depuis la rue 
du Pont (RD 48E), la rue Joseph Comudet (RD 48E) et la rue de Cergy ainsi que les espaces naturels 
en bord de l'Oise, le long du boulevard de l'Hautil et sur l'ancien pare du château. 
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Préfet de 

Michel CADOT 

s 

En ce qui concerne l'église Notre-Dame de Jouy-le-Moutier, le périmètre est intégré au sein du 
périmètre du Pavillon d'Amour et s'y superpose. 

Ces deux périmètres correspondent chacun à un monument mais étant accolés, forment une unité. 

Le périmètre proposé prend en compte, pour limite, les parcelles dans leur totalité dont les aboutissants 
sont sur rue; 

Sur proposition du Préfet, secrétaire général pour les affaires culturelles d'Île-de-France; 

ARRÊTE 

Article 1er:  Le périmètre délimité des abords du Pavillon d'Amour inscrit au titre des monuments 
historiques par arrêté du 16 octobre 1952, situé à Neuville-sur-Oise et de l'église Notre-Dame classée 
au titre des monuments historiques par arrêté du 11 décembre 1912 située à Jouy-le-Moutier, est créé 
selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de ces 
monuments historiques; 

Article 2 : Le Préfet, le secrétaire général aux politiques publiques, le directeur régional des affaires 
culturelles d'Île-de-France, le chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Val 
d'Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de l'État dans le département du Val d'Oise. 

Fait à Paris, le 	9 JUiL. 2020 

Le Préfet de la région d'Île-de-France 
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Préfecture de la région d'Ile-de-France, Préfecture de Paris

IDF-2020-07-09-005

Arrêté portant modification du périmètre délimité des

abords de l'église Saint-Pierre Saint-Paul et du manoir de

Miraville protégés au titre des monuments historiques sur

le territoire de la commune de Sarcelles
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9 il 
PRÉFET 
DE LA RÉGION 
D'ÎLE-DE-FRANCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ 

portant modification du périmètre délimité des abords de l'église Saint-Pierre Saint-Paul et du 
manoir de Miraville protégés au titre des monuments historiques sur le territoire de la commune 

de Sarcelles 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE, 

PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 

COMMANDEUR DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 123-1 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-31 et R, 621-92 t R. 621-95 

Vu le code de l'urbanisme, notamment son article R. 132-2; 

Vu le projet de modification du périmètre délimité des abords de l'église Saint-Pierre Saint-Paul, 
classée au titre des monuments historiques par arrêté du 25 octobre 1911 située à Sarcelles et du manoir 
de Miraville, actuelle mairie, inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 17 mars 2011 
situé à Sarcelles; 

Vu la délibération du conseil municipal de Sarcelles du 11 janvier 2016 prescrivant la révision du plan 
local d'urbanisme; 

Vu l'enquête publique prescrite par la commune de Sarcelles du 18 novembre au 19 décembre 2019 
dans son arrêté du 25 octobre 2019, le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur du 23 
janvier 2020; 

Vu la consultation de la commune de Sarcelles propriétaire du manoir de Miraville; 

Vu la délibération du conseil municipal de Sarcelles du 4 mars 2020 donnant un accord sur le projet de 
création de périmètre délimité des abords de l'église Saint-Pierre Saint-Paul et du manoir dc Miraville; 

Vu l'accord de l'architecte des Bâtiments de France sur le projet de périmètre délimité des abords 
autour de l'église Saint-Pierre Saint-Paul et du manoir de Miraville; 

Considérant que la création d'un périmètre délimité des abords permet de désigner les immeubles ou 

ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont 
susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur. Ces dispositions ont conduit à 
étendre le PDA actuel en tenant compte des abords du manoir de Miraville nouvellement protégé au 
titre des monuments historiques. Ce nouveau périmètre comprend les îlots anciens du centre 
« historique » ainsi que les axes principaux formant un cône de vue avec les deux monuments. 
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miciiel CADOT 

Il permet également d'englober les faubourgs du XIXè et début XXè siècle intégrant l'ancien hôpital et 
sa chapelle au Nord. Il est étendu aux quartiers situés à l'Ouest du Croult remontant sur le coteau 
dominant le centre ancien avec les cônes de vue sur l'église rues de Miraville, des Grands Clos, des 
Marais et de la Résistance. 

Le périmètre proposé prend en compte, pour limite, les parcelles dans leur totalité dont les aboutissants 
sont sur rue; 

Sur proposition du Préfet, secrétaire général pour les affaires culturelles d'Île-de-France; 

ARRÊTE 

Article ier:  Le périmètre délimité des abords des abords de l'église Saint-Pierre Saint-Paul, classée au 
titre des monuments historiques par arrêté du 25 octobre 1911 située à Sarcelles et du manoir de 
Miraville, inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 17 mars 2011 situé à Sarcelles, est 
créé selon le plan joint en annexe. Le tracé plein y figurant devient le nouveau périmètre des abords de 
ces monuments historiques; 

Article 2: le Préfet, le secrétaire général aux politiques publiques, le directeur régional des affaires 
culturelles d'Île-de-France, le chef de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Val 
d'Oise sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de l'État dans le département du Val d'Oise, 

Fait à Paris, le 
	9 JUL. 2020 

Le Préfet de la région d'île-de-France 

Préfet de 'ris 
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